
Educating Entrepreneurs for the world

Sur la théorie des 
CONVENTIONS
en SCIENCES DE GESTION

Recueil de textes
de Pierre-Yves Gomez



2
Sur la théorie des 
conventions  
en sciences  
de gestion

Gomez, Pierre-Yves, “ De quoi parle-t-on lorsque l’on parle de conventions ? ”,  
in Les conventions en questions, Les Cahiers de l’Artemis, 2, 1999, p. 131-147 ....................... 	 p.	 3

Partie 1 : Le contenu du modèle .................................................................................... 	 p.	 11

Gomez, Pierre-Yves, Jones, Brittany C : Conventions: An Interpretation of Deep Structure  
in Organizations. Organization Science - 01/2000; 11(6):696-708 .............................................. 	 p.	 12

Gomez, Pierre-Yves, “ Chapitre 4. Une axiomatique conventionnaliste. Les règles de la liberté ”,  
Le gouvernement de l’entreprise, InterEditions, Paris, 1996, p. 165-201.................................... 	 p.	 25

Gomez, Pierre-Yves, Chapitres 4, 5 et 6, Qualité et théorie des conventions, Economica,  
Paris, 1994, p. 101-210............................................................................................................... 	 p.	 35

Partie 2 : Positionnements théoriques ....................................................................... 	 p.	 64

Gomez, Pierre-Yves, MCO et modèles positifs des organisations: une esquisse critique,  
Cahier de Recherche Groupe ESC Lyon, 1997............................................................................ 	 p.	 65

Gomez, Pierre-Yves, “ Préface. Economie des conventions et sciences de gestion ”, Conventions  
& management, sous la direction de Marc Amblard, Editions De Boeck, 2003, p. 5-7.............. 	 p.	 95

Partie 3 : Extensions pratiques et critiques .............................................................. 	 p.	 102

Gomez, Pierre-Yves, “ Chapitre 10. Recherche en action : propositions épistémologiques  
pour l’analyse conventionnaliste ”, Conventions & management, Editions De Boeck, 2003,  
p. 257-275................................................................................................................................... 	 p.	 103

Gomez, Pierre-Yves, “ Chapitre 3. Sciences de gestion et conventions : de nouveaux cadres  
pour l’analyse critique ” in Laurent Taskin et Mathieu de Nanteuil, Perspectives Critiques  
en Management pour une Gestion Citoyenne, De Boeck, Bruxelles, 2011, p. 49-66.................... 	 p.	 119

Références des morceaux choisis 
(dans l’ordre d’apparition) :



3
Sur la théorie des 
conventions  
en sciences  
de gestion

Je ne voudrais pas abuser du temps qui m’a été alloué pour inaugurer 
ce séminaire, et donc je vais essayer de m’en tenir strictement aux 
délais qui m’ont été impartis. Je profite néanmoins pour remercier 
les organisateurs de cette journée, qui nous permettent de discuter 
aujourd’hui librement de nos recherches et de nos difficultés dans 
nos recherches. Je les félicite aussi de leur courage car organiser une 
journée de travail sur la théorie des conventions, c’est s’exposer, 
je l’imagine, à de multiples doutes quant au contenu, lorsqu’il 
est connu, et critiques sur la pertinence du ou des modèles, alors 
même que cette journée doit servir à les mettre au jour et à nous 
faire avancer collectivement sur ces sujets.

Mais tout d’abord c’est s’exposer à devoir répondre à la question : 
“ De quoi parle-t-on lorsque l’on parle de “ théorie ”, “ modèle ” 
ou “  école  ” des conventions ?  ”. Voilà en effet un courant de 
pensée disons, “ à la mode ”, auquel on fait référence en gestion 
et en économie, même si les références en France sont aujourd’hui 
essentiellement françaises et encore limitées. Au fond, je dois 
avouer que même pour moi qui suis supposé être dévoué sinon 
consacré à ces questions, se pose le problème initial  : “ De quoi 
parle-t-on lorsque l’on parle des théories des conventions ? ” A lire 
les travaux ici et là, j’ai sûrement comme vous le sentiment d’un 
certain accord vague sur ce que serait la notion de convention, 
et de profondes divergences de points de vue, quand ce ne sont 
pas de totales incompréhensions sur les points de vue différents. 
Ne croyez pas que je veuille placer cette journée sous le signe du 
cynisme épistémologique dans lequel d’autres que moi excellent. 
Bien au contraire j’aimerais profiter de ces quelques minutes pour 
faire le point sur ce “ programme de recherche ” émergent. 

Et me poser la question  : “ Sur quoi je travaille quand je dis que 
je travaille sur les conventions ? ”. Je souligne ce je. Le programme 
dont nous allons parler est trop jeune pour que nous puissions nous 
appuyer sur un mouvement, une école ou un système. Au fond, 
nous sommes en présence de quelques travaux épars, convergeant 
autour de quelques idées et il est nécessaire de discuter de travaux 
précis, plus ou moins aboutis, plutôt que d’en rester, comme on 
le voit trop souvent, à des notions vagues de “ conventions ” qui, 
si elles ont le mérite d’être consensuelles, ne font pas avancer les 

questions posées. Et vous me permettrez de commenter les travaux 
“ conventionnalistes ” que je connais le mieux, et avec lesquels je 
me sens généralement (mais pas toujours) en accord, c’est-à-dire 
les miens.

En fait, faute de temps, ces commentaires vont être constitués de 
trois points, qui permettront je l’espère, de rendre un peu plus 
clair ce que j’ai voulu faire en me lançant dans ce programme de 
recherche et en me situant 1) par rapport à d’autres modèles en 
science de gestion qui cherchent à problématiser la rationalisation 
par la connaissance partagée. 2) par rapport à d’autres approches 
dites “ conventionnalistes ”, notamment en France. 3) par rapport, 
enfin, à d’autres analyses des fonctionnements et dysfonctionne-
ments dans les organisations puisque ces travaux s’inscrivent en 
science de la gestion. J’en profiterai alors pour aborder un point 
qui me paraît particulièrement nécessaire d’éclairer, celui du 
rapport entre convention et pouvoir.

1-	� Le modèle conventionnaliste dans la  
problématisation de la connaissance  
et de l’apprentissage

L’économie de la connaissance est aujourd’hui l’un des axes majeurs 
de la recherche en sciences sociales et singulièrement en science de 
gestion. Les raisons seraient longues à exposer et ne relèvent pas 
de ce séminaire. Je mets simplement en relation la modification du 
système de production qui place le savoir au centre des processus 
de valorisation et les recherches qui tentent de comprendre mais 
aussi de définir l’activité humaine comme productrice de savoir 
(mémoire, communication, apprentissage, etc.). D’autre part, mon 
hypothèse est que la modification des modes d’organisation socio-
économiques conduit à un déplacement de l’intérêt de sciences 
sociales, de l’insoluble problème de la rationalité (Singer 1994), qui 
se ressent encore du désir crypto-positiviste de définir en toute 
justesse “ l’art de bien décider ”, à la pensée post-moderne qui se 
plaît dans le constructivisme plus ou moins débridé, la construction 
sociale du réel et la mise en perspective relativiste des positions 
et des points de vue. Il me semble qu’il y a un parallèle entre 
ces termes  : épistémique (la post-modernité), socio-économique 

De quoi parle-t-on  
lorsque l’on parle  
de conventions ?

Pierre-Yves GOMEZ

in Les conventions en questions, Les Cahiers de l’Artemis, 
2, 1999, p. 131-147
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(la société post-industrielle fondée sur le changement, l’imper-
manence, la production de savoir comme savoir produire) et 
idéologique au sens noble (le remplacement des interrogations 
sur la “  rationalité  ”, statique, par celle sur de la production de 
“  savoir  ”, qui est mouvement). Mais là n’est pas mon propos. 
De manière plus modeste et plus localisée, j’aimerais replacer mes 
travaux dans cette logique :

1.	� D’abord parce que je crois que ce n’est pas un hasard si je me 
suis intéressé à cela au début des années 1990. La recherche 
sur l’entreprise est avide, aujourd’hui, de modélisations de la 
connaissance qui lui permettent de restituer l’entreprise comme 
lieu d’échange et de production de savoir. Le modèle conven-
tionnaliste est un de ceux-là et son émergence s’inscrit donc 
dans un contexte historique favorable.

 
2.	� En second lieu, il m’apparaît que mes travaux et, au-delà, les 

travaux dits conventionnalistes, s’ils apportent quelque chose à la 
recherche, doivent être replacés dans un faisceau de modèles qui 
entre 1980 et aujourd’hui ont émergé pour rendre témoignage 
de l’émergence parallèle de la firme post-moderne. J’appelle 
ainsi l’entreprise du 4ème ou 5ème type, on ne sait plus, qui définit 
l’organisation performante par l’exploitation de l’autonomie 
créative des acteurs. La théorie des conventions est une tentative 
parmi d’autres, je crois ni plus mauvaise ni moins mauvaise que 
d’autres, pour trouver des outils articulant logique individuelle 
et logique collective en s’interrogeant sur la nature des savoirs 
partagés.

Souvent, j’ai eu à expliquer que je considère le modèle conven-
tionnaliste comme une modélisation parmi d’autres et que je serais 
tout à fait à l’aise pour travailler sur d’autres modèles si j’estime 
qu’ils sont mieux à même de témoigner de la réalité que je cherche 
à représenter. C’est dire que je ne suis pas un conventionnaliste 
fanatique, contrairement peut-être aux apparences. Il est vrai que, 
d’une part l’immaturité d’un modèle conduit toujours à sures-
timer son importance ne serait-ce que pour obliger autrui à s’y 
intéresser. D’autre part, je crois que, à la différence de l’économie, 
la science de la gestion est encore elle-même immature et que 
les chercheurs ne comprennent pas toujours la signification très 
relative des modèles. Quoi qu’il en soit, si je ne suis pas un conven-
tionnaliste fanatique, je suis profondément persuadé de l’intérêt 
de l’apport conventionnaliste pour représenter des problématiques 
d’entreprise. Pour spécifier le point de vue d’où il se situe, je vous 
propose un petit tableau positionnant les principales théories de la 
connaissance et de l’apprentissage qui ont cours aujourd’hui dans la 
recherche en gestion. Je me suis inspiré pour cette classification un 
peu sommaire de Shrivastava 1984 et d’un cahier de recherche que 
j’ai publié en 1997. La typologie déjà utilisée par Lundvall 1994.

Il me semble que l’on peut repérer quatre hypothèses principales 
permettant la modélisation de la connaissance en gestion. Elles 
répondent aux questions portant sur le know how, know what, 
know who et know why. Elles correspondent aussi à quatre formes 
de justification de la connaissance : l’efficacité (c’est-à-dire le rôle 
du savoir dans l’obtention d’un niveau de performance pré-défini), 
l’effectivité (c’est-à-dire la réalisation du savoir, son apparition 

comme phénomène) qu’elle soit technique (observée selon les 
processus) ou discursive (observée selon les effets du langage 
comme pratique propre à l’humain), l’efficience au sens où je l’ai 
défini en 1996 (c’est-à-dire le rôle du savoir comme facteur de 
sens).

Enfin, je constate que toutes les catégories ainsi définies 
comprennent chacune deux volets  : le savoir dont on parle est 
explicite, déclaratif ou peut l’être. Ou bien le savoir est caché, tacite, 
indicible en tant que tel mais il est effectif. On me dira que d’autres 
découpages sont possibles et je veux bien le croire. Pourtant, 
quelque chose m’a frappé lorsque j’ai préparé l’article dont sont 
issues ces notes  : c’est que l’opposition entre savoir individuel et 
savoir collectif paraît finalement moins pertinente que celle entre 
savoir déclaratif versus implicite. Moins pertinente parce qu’elle 
ne la recouvre que partiellement. En d’autres termes, une grande 
partie des théories des savoirs “ cachés ” incluent les savoirs collec-
tifs, mais pas toutes. Notons au passage un élément intéressant  : 
tout se passe comme si, dans la science de gestion, et plus généra-
lement les sciences humaines, les savoirs collectifs étaient, le plus 
souvent des savoirs cachés, dérobés, implicites. Ce que vous pouvez 
voir sur le tableau suivant.
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Ce tableau est sommaire. Il a pour but de spécifier le lieu d’où je 
parle, en comparaison avec d’autres approches du savoir, lieu que 
j’ai baptisé ici “convention en science de gestion ”. Cela permet, 
par conséquent, de donner les limites de j’essaie de dire et ce que 
je ne peux pas dire. Et aussi en quoi je pense que l’utilisation de 
modèles peut être plurielle, selon le point de vue que l’on adopte 
sur le savoir.

Ce système de repérage étant posé, il est évidemment hors de 
question de revenir ici sur le contenu du modèle conventionnaliste 
tel que je l’ai exposé à plusieurs reprises. Je me contenterai de 
mieux préciser ce que j’entends par convention du point de vue 
de l’économie du savoir. Ceux qui ont eu la patience de me lire, 
connaissent les étapes du raisonnement, et je les énoncerais donc 
de manière un peu brutale, pour mémoire.

1.	� Au commencement, il y a l’incertitude. Si on fait une hypothèse 
de rationalité individuelle, la plupart des comportements 
seraient inhibés par l’incapacité de concevoir ce que le futur 
peut être, faute de repères dans le passé (Knight 1921) ou de 
connaissance des comportements simultanés des autres acteurs 
(Keynes 1936). Or cette inhibition est rare. C’est donc qu’il 
existe un mécanisme social qui la limite, sans rendre impossible 
pour autant les comportements fondés sur le calcul individuel. 
J’insiste sur ce point: l’enjeu de ces questions, ce n’est pas de 
découvrir qu’il y a “ du social ” dans nos comportements, c’est 
de comprendre qu’il y a du social et du calcul individuel, et que 
les deux s’ajustent et se complètent. Par quel mécanisme ?

2.	� On constate par l’observation que la rationalisation est plus 
opératoire que la rationalité. Je veux dire par-là que ce qui 
importe, c’est de dire, d’expliquer, de convaincre, de conformer 
plutôt que d’appliquer une règle qui existerait en dehors de 
sa mise en pratique sociale (par parenthèse, je me demande ce 
qu’est une règle sans sa pratique, un peu comme un langage 
sans locuteurs). Suivant Boltanski et Thevenot, et, bien avant 
eux, suivant l’œuvre de Foucault comme celle d’Habermas, on 
s’intéresse alors à la justification. A l’acte de donner une raison. 
Jusque là, je dirais qu’il n’y a rien de bien neuf. On est dans la 
logique de la post-modernité, de la construction sociale du réel 
revendiquée depuis Berger et Luckman 1964.

3.	� Or, la justification comme principe de mise en conformité des 
comportements sociaux mène à une double aporie. D’une part 
elle est très coûteuse, et, pour s’en convaincre, je vous laisse 
imaginer un monde où nous serions toujours en train de nous 
justifier, pour que, par mimétisme et transmission de convic-
tion, nous ajustions nos actes les uns sur les autres. C’est là un 
idéal de salon, celui des philosophes des lumières qui étaient 
des philosophes de salon, des gens de bonne compagnie et de 
bonne conversion et que la vague Internet remet naïvement au 
goût du jour (le monde entier, vu comme un vaste salon où l’on 
cause). Mais c’est un fantasme social irréalisable, parce que nous 
passerions un temps infini à justifier plutôt qu’agir. D’autre part, 
et de manière plus radicale, la justification mène à des problèmes 
de régression à l’infini: on a toujours à justifier quelque chose, 
ses hypothèses, sa logique, ses expériences, ses goûts, la valeur 
du locuteur, etc.

KNOW WHAT KNOW HOW KNOW WHO KNOW WHY

Signification  
du savoir

Savoir comme captation 
d’un flux optimisé pour 

obtenir l’efficacité

Savoir comme  
codage / décodage

Savoir comme construc-
tion dans l’échange 

humain

Savoir comme  
herméneutique produisant 

le sens de l’efficacité

Concept clé INFORMATION CODIFICATION COMMUNICATION SENS

Repérage 
organisationnel

Efficacité
Effectivité 

des processus
Effectivité 

de la prise de parole
Efficience

Savoir 
déclaratif

• La firme comme flux 
d’information

• Théorie des contrats

• Cartes mentales 
(Tolman, Axelrod, Schwenk)

• “ Cartes mentales 
collectives ” 

(Stubbart, Weick et Roberts)
• Apprentissage  
organisationnel 

(Argyris & Schön)

• Théorie de la  
communication 

(Lewin, Habermas)
• Enactment

(Weick), 
Constructionnism 

(Pettigrew)

• Culture d’entreprise
• Règles, routines, 

habitudes, évolutionnisme 
• Conventions en science 

économique

Savoir 
implicite

• Théorie de l’asymétrie 
d’information

• Contrats implicites 
(Rousseau)

• Savoir tacite 
(Polanyi, Nonaka)

• Dissonance cognitive 
(Festinger)

• Psychanalyse 
(De Vries)

Conventions  
en science de gestion
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4.	� Il faut alors supposer que pour que la logique de la justification 
fonctionne, il existe des choses acceptées comme non-justi-
fiées. Ce n’est pas qu’elles ne soient pas rationalisables. C’est 
seulement qu’elles ne sont pas rationalisées. Leur raison est tue. 
C’est ce silence qui donne un point de départ aux processus 
de justification. Ce silence de la raison, que j’appelle un vide 
rationnel est absolument nécessaire pour que nous puissions 
échanger des arguments, mesurer des différences, débattre, 
convaincre. Prenons une illustration. Imaginez nos philosophes 
de salon débattant d’un problème politique et confrontant 
leurs opinions. Ils ont l’impression de tout discuter, jusqu’aux 
définitions qu’ils donnent aux mots qu’ils utilisent ; ils ont 
l’impression d’être des gens sincères et raisonnables. Pourtant, 
pour que leur débat ait lieu, il faut qu’ils considèrent comme 
allant de soit un certain nombre d’idées reçues et partagées  : 
par exemple, qu’il existe une définition universelle de chaque 
mot, valable pour tous les locuteurs et vers laquelle ils peuvent 
converger ; ou que les règles de la logique de raisonnement 
sont partagées ; ou encore qu’il existe une possible convergence 
entre des opinions, etc. C’est parce que cela n’est pas remis en 
cause que l’on se trouve dans un salon et pas sur un ring et que 
l’on peut discuter et justifier autre chose comme les différences 
de points de vue. En d’autres termes, on ne justifie que parce 
que l’on justifie pas certaines hypothèses. Je sais que cette idée 
est choquante parce que nous sommes des produits de l’idéo-
logie des Lumières qui est fondée sur le principe que tout peut 
être raisonné, explicité et que, si des différences existent entre 
les opinions, c’est par défaut d’explication. Bien sûr, tout peut 
être discuté, mais tout ne peut pas l’être en même temps. Il faut 
bloquer le procès de justification généralisée pour lui permettre 
de se réaliser localement. Et donc une apparente justification est 
nécessairement fondée sur des non-justifications partagées. 

5.	� Or la chose importante, c’est que ces “ vides rationnels ” sont 
stables. En conséquence, ils ont une structure repérable qui 
s’inscrit dans la durée. Ce que j’appelle convention est une 
structure sociale qui prend en charge le partage, par des groupes 
d’acteurs, de “ vides rationnels ” et d’un système symbolique 
qui relient les adopteurs d’une même ; convention. Comment 
ces vides se forment, se maintiennent et évoluent constitue ce 
que l’on peut appeler une théorie des conventions. 

Le modèle que j’essaie de défendre est fondé sur une hypothèse 
qui fait toute la substance de l’approche : les individus ont besoin 
de taire certains éléments pour fonder la cohésion sociale autant et 
assurer leur propre capacité cognitive individuelle. Nous fondons 
la justification de nos actes, notre justification la plus rationalisée, 
sur des bases qu’il n’est pas nécessaire de justifier. Les raisons de 
cela (l’incertitude radicale, le mimétisme rationnel, etc.) ont été 
explicitées à maintes reprises et je crois pouvoir dire qu’elles sont 
conceptuellement robustes ; cela d’autant plus qu’elles ne font 
que retrouver un truisme de la philosophie, ce que la scolastique 
appelait l’Ubi statut (le point de départ initial). J’en profite pour 
souligner une fois ici encore toute ma dette envers René Girard 
dont les travaux ont été pour moi capitaux pour comprendre 
comment le tout social et l’individu peuvent s’articuler dès lors que 
l’on tait l’essentiel (la violence du désir chez Girard, l’impossible 

justification à l’origine des conventions, ici).
Du point de vue du système de repérage que j’ai proposé ci-dessus, 
une convention rend compte d’un savoir qui fait sens parce qu’il 
demeure implicite. Cela nous distingue des théories du savoir 
implicite à la Polanyi puisque ce qui nous intéresse, c’est le sens qui 
se fige dans les conventions et pas le mécanisme cognitif qui limite 
le transfert de savoir. Cela nous distingue aussi des autres théories 
qui s’intéresse à la création du sens, dans la mesure où nous portons 
attention sur le “ non-justifié ” comme facteur paradoxal de sens.

2-	�T héorie positive des conventions en science  
de gestion

On est conduit donc à s’interroger sur le savoir implicite, caché, 
j’aimerais dire, par provocation, sur l’ignorance partagée qui donne 
du sens aux comportements observés. Il ne s’agit pas d’expliquer 
donc ni toutes les formes de savoir, ni toutes les formes de compor-
tements. On cherche à établir de manière positive, comment 
fonctionnent les conventions qui trament les organisations et les 
marchés. Ceci amène à devoir faire la part des choses entre diffé-
rents travaux qui se réclament du conventionnalisme et définissent 
de manière sensiblement différente, je crois, leur programme de 
recherche.

Pour faire simple, j’appelle ici “  convention en science écono-
mique ”, la théorie qui a émergé du côté des collègues économistes 
(essentiellement de Paris X), dont la Revue Economique s’était fait 
écho en 1989 et, plus récemment, dont un ouvrage collectif, 
coordonné par André Orléan, a tenté d’approfondir la démarche. Si 
nous lisons de près ce dernier ouvrage, nous pouvons examiner ce 
qui est, pour moi, typique de cette approche conventionnaliste. Ce 
qui intéresse les chercheurs, c’est de montrer en quoi le contexte 
social contribue à générer des comportements micro-économiques 
spécifiques fondés sur des ajustements mutuels. En d’autres termes, 
il n’y aurait pas une seule approche de la rationalisation écono-
mique basée sur une rationalité a-sociale, mais une influence de 
savoirs partagés et des représentations communes, sur la rationalité 
des comportements observés. Ces savoirs sont conçus de manière 
plus ou moins larges comme l’influence de la société (Granovetter) 
ou modélisables comme des formes stables typiques (Salais). On ne 
dégage aucun consensus sur leur nature ou leur formalisation (on 
peut comparer les textes de Aoki et Eymard Duvernay, et s’inter-
roger sur la profondeur de leurs convergences). Le seul consensus 
clair, consiste à souligner, de manière souvent brillante (Favereau), 
l’impossibilité d’une compréhension complète de l’ordre écono-
mique en dehors d’une analyse de l’incidence des formes sociales 
(apprentissage, normes, représentations, capacités cognitives, etc.) 
sur les comportements. 

Il me semble que ce qui intéresse les auteurs, c’est l’analyse des 
formes de régulation des comportements micro-économiques et 
on sait que cette vision des conventions entretient des rapports 
plus que serrés avec la théorie macro-économique de la régulation 
(au point qu’on peut parfois se demander ce qu’elle lui apporte 
de neuf). Les comportements s’inscrivent nécessairement dans un 
contexte social, qui définit des éléments multiples de régulation : 
apprentissage, normes, règles etc. On croit comprendre, bien 
que cela ne soit pas toujours très clair, que les conventions sont 



7
Sur la théorie des 
conventions  
en sciences  
de gestion

des formes de régulation parmi d’autres. Leur existence, est une 
donnée observée, contextuelle, et influe sur les calculs micro-
économiques. On échappe alors à une micro-économie globalisée, 
conduisant aux même effets dans les mêmes conditions pour ouvrir 
la voie à une micro-économie contextualisée (par la régulation 
sociale). 

Il faut bien admettre que cette approche est tributaire des interro-
gations propres au champ de l’économie : lors de l’allocation de 
ressources rares, quel rôle doit-on attribuer au contexte social ? 
In fine, c’est l’amendement de l’universalisme des comportements 
supposés par la micro-économie qui est en jeu. Cette approche 
conventionnaliste s’intéresse alors au savoir comme un moyen de 
revisiter la sacro-sainte “ rationalité ” des comportements écono-
miques. La transmission du savoir donne une dimension sociale à 
l’économie, parce qu’elle structure des représentations et il s’agit de 
compléter le pseudo-pragmatisme de la micro-économie standard, 
par un pragmatisme plus grand encore, puisqu’il tient compte 
de la façon dont les représentations se partagent ou non. D’où, à 
mon sens, la manipulation un peu désordonnées de théories bien 
connues en gestion (Argyris, les cartes mentales etc.) mais d’appa-
rence innovante en économie : D’où aussi, et c’est l’essentiel, une 
observation des conventions (d’ordre social) selon leurs effets, leurs 
incidences sur les comportements (économiques). Ce qui amène 
à utiliser des idéaux types, inspirés de Boltanski et Thévenot et 
de “  l’économie des grandeurs ” avec laquelle “  l’économie des 
conventions ” est alors confondue à tort (voir Herreros et Livian, 
Bourdieu). L’idéal-type, souvent réduit à trois cas (convention 
marchande, domestique, industrielle, davantage chez Salais, mais 
selon le même principe de typification), permet de centrer les 
analyses sur ce qui constitue l’essentiel de l’intérêt des économistes 
français s’intéressant aux conventions : la régulation de l’économie 
par l’ajustement de “ formes ” sociales préexistant aux calculs.

Je lis, comme vous, des travaux en gestion, qui s’inspirent de cette 
approche sans en comprendre la dimension économique, je veux 
dire sans comprendre qu’elle cherche à résoudre des problèmes 
spécifiques liés aux limites axiomatiques de la micro-économie 
standard. On tire de ces travaux, ce qu’ils ont de plus séduisant et 
simplistes, c’est-à-dire une série de conventions“ idéal-typiques ” 
(inspirés des économies de la grandeur) que l’on plaque comme 
autant de grilles de lecture sur des situations de gestion. D’où il 
résulte de vastes tautologies de type  : dans le monde industriel, 
on observe  que les acteurs se comportent de telle façon que l’on 
retrouve justement les caractéristiques du monde industriel. Cela 
me paraît aussi pauvre que les travaux qui comparatistes sur les 
cultures nationales qui concluent que, par exemple, les Japonais 
ne se comportent pas comme les Français, ce qui, quand on y 
réfléchit, n’est pas un résultat si étonnant puisque c’était l’hypothèse 
de départ des observations  (je rêve d’un article qui montrerait que 
les Français ne se comportent pas comme les Français !). C’est un 
peu la même chose lorsque partant du principe qu’il existe des “ 
mondes industriels ”  ou “ marchands ”  on met en évidence des 
comportements qui correspondent justement aux mondes indus-
triels ou marchands. C’est du comparatisme tautologique. Mais 
oublions ce type de “ recherches ”  et revenons à notre analyse des 
courants conventionnalistes.

Tout cela peut donc s’interpréter comme la tentative de créer une 
“ théorie des conventions ” en économie. Encore les choses sont-
elles un peu plus compliquées, car si l’on passe les frontières de la 
France la “ théorie des conventions ”  en économie a un tout autre 
sens. Elle est une branche, assez formalisée, de la théorie des jeux. 
Elle est produite par une petite communauté scientifique plutôt 
vaillante dans le contexte anglo-saxon, qui se réclame de Lewis et 
Schelling, Sugden et Maynard Smith et cherche à montrer que les 
comportements individuels produisent des inerties sociales, de la 
“ viscosité ” entre les individus (on peut lire avec profit Oeschler 
et bien sûr Sugden). Elle donne lieu à des débats épistémologiques 
passionnants auxquels il serait dommage que nos collègues écono-
mistes français ne prennent leur part.

Mais cette façon de concevoir les conventions a-t-elle quelque 
chose à apporter à la gestion ? Je ne le crois pas. Notons d’abord 
que la science de gestion supporte un handicap opposé à celui de 
l’économie. Pour dire les choses brutalement, nous avons besoin 
de modèles réducteurs en gestion. Nous sommes en effet abreuvés 
d’études et d’analyses partielles des organisations et des marchés, 
qui témoignent parfaitement de la complexité des pratiques 
sociales. C’est la cohérence entre ces analyses qui ferait plutôt 
défaut, et qui nécessite des modèles simplificateurs certes, mais qui 
puissent assurer des mises en relation théoriques entre des obser-
vations nombreuses. Alors que l’économie, pour sa part, a besoin 
d’introduire de la complexité sociale dans ses modèles, efficaces 
mais pauvres.

En second lieu, notons que la gestion a déjà beaucoup travaillé 
l’incidence du social sur le comportement rationalisé par le biais 
de la transmission de savoir. La relativité des effets de savoir, des 
ajustements herméneutiques et des régulations que cela impose, 
n’est pas à proprement parler une nouveauté, comme le montrent 
quelques travaux parmi les plus connus rapportés dans le tableau 
précédent et qui se sont appuyés depuis fort longtemps sur la 
sociologie, l’anthropologie ou la linguistique. Nous avons déjà en 
mains de nombreux travaux sur les représentations partagées, les 
cartes mentales, la corporate culture (Schein, 1992), l’organisa-
tion comme institution (North, 1991), theory-in-use (Argyris et 
Schon 1978) ou la logique dominante (Bettis and Prahalad, 1986, 
1995). La multiplicité de ces travaux me paraît encourageante, 
parce qu’elle montre que le rôle de savoir non-justifé au sens 
précédemment défini est un mécanisme important à l’œuvre dans 
pratiques de gestion. Qu’apporte donc à la gestion une approche 
par l’observation de conventions telle qu’elle est positionnée dans 
le tableau précédent ? J’ai insisté ci-dessus sur l’importance des 
phénomènes de vides rationnels et de non-justification nécessaire. Je 
crois que c’est en effet là une hypothèse qui permet deux types de 
développements innovants :

1.	� D’abord, l’approche conventionnaliste suggère une théorie 
cohérente pour faire le  lien entre les travaux que je viens de 
citer. Elle ne vient pas se substituer à eux mais apporte un cadre 
conceptuel qui permet de penser sans contradiction des acteurs 
qui calculent et des acteurs qui obéissent aux normes sociales. La 
nouveauté, c’est qu’il est permis de conceptualiser cette absence 
d’opposition. C’est pourquoi j’ai insisté, dans tous mes travaux, 
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sur la formalisation, la modélisation et autant qu’il m’est permis 
la rigueur analytique. Je revendique qu’il s’agit de proposer 
un modèle théorique, donc une vision réductrice de la réalité. 
J’affirme aussi que la science de gestion a besoin de tels modèles 
sans quoi elle bricole avec ceux de l’économie, de la sociologie 
ou d’autres sciences sociales ce qui est source de richesse mais 
paradoxalement aussi d’impuissance analytique. Une modéli-
sation conventionnaliste peut procurer les outils conceptuels 
pour assurer la cohérence théorique de nombreux travaux 
partiels fondés sur la sociologie ou les sciences cognitives, voire 
la simple observation des situations réelles. En conséquence, je 
crois que se réclamer du conventionnalisme signifie, en ce sens 
affirmer qu’il est possible de fonder une théorie de la construc-
tion sociale des phénomènes d’organisations qui donne une 
place à la fois aux calculs de l’individu et à son immersion dans 
un contexte social qui agit sur eux. 

2.	� Le rôle que ce modèle attribue au savoir caché concerne en 
second lieu les représentations de la gestion elle-même. Je l’ai 
dit, c’est le cœur non-justifié des justifications qui fondent 
ce que j’appelle “ conventions  ”. Cela signifie que, si avec 
Leibenstein, nous considérons l’entreprise comme une conven-
tion d’effort, celle-ci s’articule autour de vides rationnels. Et, 
ce qui est plus important, ces savoirs non-justifiés sont indispen-
sables, absolument nécessaires pour que l’organisation existe et 
se maintienne. On déduit qu’une partie de l’activité des organi-
sations sert à rendre robuste, c’est-à-dire le plus caché possible et 
donc le moins discutable possible, “ le vide rationnel ”. L’activité 
de l’organisation n’est pas repérable seulement comme transfert 
de savoir explicite, destiné à créer, construire, discuter des 
accords. Une partie importante de l’organisation construit le 
soubassement tel que les acteurs ne se posent pas de questions 
sur ce qu’ils considèrent comme normal, évident. Cela peut 
décevoir ceux qui rêvent de tout comprendre, de tout dévoiler 
et donc de tout rationaliser dans les organisations. J’affirme que 
cet idéal est un fantasme, parce que par essence, les pratiques 
sociales qui permettent toutes les justifications, économiques, 
politiques et disciplinaires, se fondent sur des “ vides ration-
nels ”. En corollaire, un programme de recherche inspiré par les 
conventions permet de poursuivre deux niveaux de recherche 
clinique :

	 - �La reconnaissance des savoirs non-justifiés sur lesquels les 
acteurs se repérant. C’est le vide rationnel de référence qui 
donne du sens à l’information que l’on recueille auprès des 
acteurs. Il ne s’agit pas de “ révéler ” du savoir simplement 
en interrogeant ceux-ci, en leur donnant la parole, comme 
s’il suffisait de parler pour dire le vrai, qu’il suffit d’écouter 
et de laisser jaillir, comme s’ils (et le chercheur y compris) 
n’étaient pas reliés par des réseaux d’évidences, de savoirs 
communs, de croyances non-justifiées qui donnent sens à leur 
parole comme aux douleurs dont ils témoignent, comme si, 
enfin, le contexte social polluait la connaissance de la “ vérité 
des choses ”, et qu’il fallait aller à l’individu (le manager, le 
consultant ou l’ouvrier, celui qui “ sait ”), l’écouter dans sa la 
pureté son témoignage de praticien, pour accéder ne fut-ce 
qu’à une part de la vérité. Tout au contraire, à bien écouter, 
on accède au cœur des évidences indiscutées, aux croyances 

non-justifiées, et aux lieux communs qui relient ensemble 
des individus et dont nous sommes tous composés. Et c’est 
cela qui rend passionnante l’écoute conventionnaliste  : ne 
pas chercher à comprendre une vérité, mais une réalité telle 
qu’elle se dit : En référence à un réseau ignoré et intime de 
croyances considérées comme des évidences naturelles.

	 - �A réinterpréter certaines problématiques de gestion comme des 
crises conventionnelles. Si les conventions ont en effet pour 
fonction de permettre des processus de justification, on peut 
observer certains dysfonctionnements, dans les entreprises ou 
sur les marchés comme des moments où les conventions ne 
jouent plus leur rôle. Ce qui devrait être évident est remis en 
question ; le processus de justification s’emballe parce que ce 
qui ne nécessitait pas d’être justifié est questionné ; le doute 
et la suspicion s’installent etc. Bien sûr, par définition, il n’est 
pas possible de “ révéler ” une convention, qui n’a précisément 
de sens que comme savoir caché, non justifié. Peut importe 
ce que croient les acteurs, nous ne sommes intéressés, dans 
la dimension positive de la théorie, que par les effets de réel 
que le soubassement conventionnel produit sur les pratiques 
observées. Un peu comme le psychanalyste n’a pas pour 
vocation de “  révéler  ” les complexes de ses patients, mais 
de comprendre les conséquences sur leurs comportements. Le 
psychanalyste ne sait pas ce que sont les complexes psychiques 
profonds du patient, pas plus que le chercheur convention-
naliste ne sait, ni ne cherche à connaître exhaustivement, le 
contenu des conventions auxquelles les acteurs font référence. 
L’un et l’autre constatent un désordre, des symptômes et une 
douleur (psychique ou sociale). Comprendre cette douleur, ce 
n’est pas dévoiler le “ contenu ” des savoirs cachés (psychiques 
ou sociaux). C’est comprendre comment la convention s’est 
déchirée et a contrario, comment les acteurs réussissent à 
restaurer une nouvelle logique conventionnelle de justifica-
tion. C’est donc paradoxalement, comprendre aussi comment 
les acteurs ont refermé la porte sur ce qui doit être non-justi-
fié, pour qu’ils puissent poursuivre, sans trop de douleur, de 
nouveaux processus de justification, menant à l’accord autant 
qu’au désaccord, en tout cas à des échanges socio-écono-
miques. Pour qu’il y ait raisonnement, justification et in 
fine pratiques sociales, il faut qu’il y ait des conventions qui 
jouent leur rôle. La question de recherche est donc de savoir 
comment émergent et se développent des conventions qui 
paraissent, momentanément peut-être, moins douloureuses 
aux acteurs. L’analyse des crises conventionnelles et de leur 
résorption  ouvre, je crois, des perspectives de recherche en 
gestion totalement innovantes.

Je sais que ce dernier point peut choquer beaucoup d’entre vous. 
Vous me direz que le chercheur est là pour libérer, jeter de la lumière 
sur ce qui est caché, rendre clair etc. et que finalement rien n’est 
plus opposé à l’idée de recherche que la persistance de conven-
tions plutôt que de savoir raisonné. Je ne vois pas comment en 
peut échapper aux conventions, pour les raisons cognitives que j’ai 
esquissées précédemment. Il est impossible d’imaginer un groupe 
fonctionner en dehors de référence à des croyances partagées et 
que l’on ne questionne pas pour que le groupe fonctionne. Songez 
que lorsque nous jouons aux cartes, par exemple, nous ne pouvons 
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en même temps, nous interroger sur les règles du jeu de cartes. 
Plus encore, c’est parce que nous ne nous interrogeons pas que nous 
pouvons jouer et même jouer habilement. Il en va de même dans 
les organisations et sur les marchés, quelles que soient les règles 
conventionnelles du jeu.

En tant que chercheurs, nous n’échappons nous-mêmes au 
processus socio-cognitif qui implique que, malgré nos idéaux 
portant sur la liberté de l’esprit, nous nous repérons aussi sur des 
conventions. Nos réflexions (toutes mes réflexions en ce moment 
où je parle), vos raisonnements et vos conclusions, en tant que 
chercheurs, se fondent sur des savoirs non-justifiés, concernant la 
validité des réflexions, la logique des raisonnements et l’acceptabili-
té des conclusions, telles quelles sont conventionnellement définies 
par la communauté sociale dite des “ scientifiques en science de 
gestion ”. Sans cette convention, toute recherche est impossible. 
Ce sont nos conventions “ scientifiques ” qui nous permettent des 
pratiques justificatoires de chercheurs. Elles contribuent à restaurer 
ou créer des savoirs non-justifiés, des vides rationnels et des repères 
conventionnels au sein des organisations. Le chercheur en gestion, 
même lorsqu’il se veut critique, est de ceux qui aident à fermer 
la porte sur ce qui doit rester non-justifié, pour que les groupes 
sociaux comme les organisations continuent de fonctionner.

3-	�A spect normatif des conventions en science de 
gestion

Un jour, un étudiant qui venait de lire mon ouvrage de 1996, car 
il y en a, m’a demandé, d’une voix déprimée : “ Selon vous, il est 
donc impossible de ne pas se repérer par rapport aux conventions 
et donc d’y échapper ? ” Je lui ai répondu que, selon moi, cela est 
impossible pour des raisons cognitives et que seul le “ fou ” est libre 
de toute convention puisqu’il crée son propre système de justifi-
cation. Il a rajouté  : “  Il n’y a donc aucune liberté possible ? ”. 
Avant de donner ma réponse à cette question, je voudrais discuter 
de la dimension normative de la “ théorie des conventions ” telle 
que je la conçois. Tout ce que j’ai rappelé plus haut concerne, en 
effet, une théorie positive. Nous constatons que des conventions 
existent, qu’elles sont indispensables à la vie en société et singuliè-
rement à la vie des organisations, et même, en suivant Latour 1994, 
qu’elles sont sans doute des éléments puissants qui ont permis le 
développement de l’intelligence humaine  : c’est parce que de 
nombreuses choses sont acceptées comme des croyances non 
justifiées que les individus socialisés peuvent utiliser une si grande 
énergie à raisonner dans le cadre de conventions. L’intelligence est, de 
ce point de vue, un phénomène social autant que biologique

J’ai constaté que ces analyses qui sont d’ordre positif, c’est-à-dire 
qui constate le monde tel qu’il est, ont parfois été interprétées de 
manière normative. En clair, il en a été déduit que la théorie des 
conventions mène surestime l’accord, l’adhésion aux normes, les 
ajustements constructifs et le consensus. Elle ne considère ni le 
pouvoir exercé ni la révolte contre celui. Chacun est libre, bien 
évidemment d’interpréter les conventions comme il l’entend, de 
manière normative. Je voudrais souligner comment je conçois 
le problème sans postuler qu’il s’agit d’une interprétation inatta-
quable ou singulière.

Tout d’abord, je crois qu’il est erroné de dire que la théorie des 
conventions mène à une théorie du consensus social exclusive-
ment. On peut dire que c’est aussi une théorie qui explique la 
domination ou l’aliénation au sens marxiste comme le sous-enten-
dait l’étudiant dont je viens de rappeler les questions. On peut dire 
que c’est une théorie du pouvoir dans la mesure où elle permet de 
comprendre comment la non-justification de certaines évidences 
constitutives d’une organisation définit le pouvoir des uns sur les 
autres. Ou bien que la possibilité d’échapper à une convention, 
en terme cognitif et social, n’est pas équivalente pour tous les 
adopteurs (voir Gomez 1996). Tout dépend en fait du point de vue 
auquel on se place, de la propre convention à laquelle l’observateur 
fait référence, et qui le conduit, par exemple à considérer comme 
“  normale  ” ou non la liberté de chaque individu, sa capacité 
de résistance ou de critique etc. Ce que cherche à comprendre 
l’approche conventionnaliste, c’est la manière dont l’individu est 
cognitivement englué dans le social. Certains appelleront cela 
“ ciment ” social, d’autres “ chaînes ”. 

Pour ma part je considère que si on ne peut pas échapper à la 
mécanique des conventions, le fait de dévoiler cela comme une 
mécanique, le fait de souligner le caractère conventionnel de toutes 
croyances socialement établies peut être un moyen formidable 
de créer de la suspicion et donc de modifier les espaces conven-
tionnels. Cela a été théorisé et modélisé, comme vous le savez, 
par l’analyse de la dynamique des conventions. Je l’ai souligné à 
plusieurs reprises, dans divers écrits, me plaçant sous le prestigieux 
patronage de Bourdieu (voir la Leçon sur la leçon). C’est pourquoi 
je comprends mal que l’on ne voit pas que, si on accepte la théorie 
positive des conventions, alors, par définition, la théorie est néces-
sairement critique sur le plan normatif. En donnant les moyens de 
représenter certains mécanismes de l’adhésion cognitive au social, 
elle peut permettre d’en diminuer l’efficacité en tant que processus 
systématique et non conscient. 

Ceci m’amène à donner ici ma réponse à la seconde question posée 
par l’étudiant : “ Il n’y a donc aucune liberté possible ? ”. C’est 
une question souvent posée au structuralisme dont vous savez que 
je me réclame sans honte. Je crois qu’il y a beaucoup de liberté 
au contraire, à condition qu’il y ait beaucoup de convention. Ce 
n’est pas le fait de référer à une convention qui empêche la liberté 
de s’exercer, c’est le fait de ne pas pouvoir référer à plusieurs. Si 
nous rêvons d’une liberté de pensée et d’agir absolue, c’est-à-dire 
échappant à toute convention, je crains, mais qui s’en étonnera, que 
celle-ci soit une chimère. Mais si on définit la liberté comme le 
moyen d’échapper à une convention particulière, alors il me semble 
que la théorie est explicite sur ce point : plus les convenions sont 
nombreuses, plus elles entrent en compétition les unes avec les 
autres et plus il y a suspicion, remise en question, possibilité de 
modifier sa situation par rapport aux conventions. Pour reprendre 
un mot de Oeschler, il y a de la compétition entre les conventions 
et donc de la relativisation des certitudes. Finalement, un homme 
nous paraît libre, non pas quand il n’est pas conventionnel, mais 
quand il est multi-conventionnel, qu’il se situe en référence à de 
nombreuses conventions et qu’il paraît donc toujours en dehors 
celle à laquelle l’observateur, lui, adhère exclusivement. 
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Pour en revenir au chercheur en gestion, que je décrivais tout à 
l’heure comme acteur du verrouillage des organisations autour de 
conventions, il faut aussi lui accorder cette dimension critique, je 
dirais, par nature : par le fait même de vouloir interpréter la réalité, 
d’offrir des modèles d’analyse divergents, de participer à la mise 
en débat des pratiques, il joue, même involontairement, un rôle 
d’érosion des “ évidences ” et des certitudes conventionnelles en 
gestion. 

*
*   *

A la question donc que je posais au début : “ De quoi parle-t-on 
lorsque l’on parle de “  théorie  ”, “ modèle  ” ou “  école  ” des 
conventions ?  ”, j’ai essayé de montrer qu’il y a des différences, 
largement explicables par des intentions disciplinaires différentes. 
A la question, “ Sur quoi je travaille quand je dis que je travaille 
sur les conventions ”,  j’ai essayé de répondre brièvement mais je 
l’espère fermement : je travaille sur un modèle précis et référencé, 
avec son axiomatique, ses attentes, sa formalisation et ses déploie-
ments possibles, etc.
 
Voilà ce que je pouvais dire pour ouvrir nos discussions. Je veux 
rajouter qu’un modèle et plus encore un programme de recherche 
se développent par contradiction partielle, remise en question, 
abandon de certaines pistes pour d’autres. J’ai conscience que cela 
est le cas pour mes travaux et j’en trouve en intérêt grandi pour 
la recherche. Plutôt qu’un modèle définitif qui serait totalement 
fantasmatique, je conçois un programme de recherche vivant, qui 
évolue avec les chercheurs qui s’y associent et, pour reprendre une 
image qui m’est chère les coups de crayons, les couleurs, mais aussi 
les gommages ou les repentirs qui font un tableau. Un tableau qui 
n’a pas pour vocation d’être achevé.
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Les règles de la liberté.

Pierre-Yves GOMEZ 
Le gouvernement de l’entreprise, InterEditions, Paris, 
1996, p. 165-201
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Résumé

L’objectif de cet article est de positionner le nouveau modèle 
dit “  conventionnaliste  ” des organisations (MCO) par rapport 
aux principaux modèles d’analyse des organisations que propose 
aujourd’hui la science de gestion. Secondairement, il doit permettre 
de repérer ces principaux modèles les uns par rapport aux autres, 
en se servant du MCO comme pivot d’analyse.
Dans une première partie, nous donnons un résumé des princi-
pales hypothèses du modèles de manière à construire un repère 
d’analyse des autres modèles. Puis nous proposons des règles de 
définition d’un “ modèle ” des organisations. Dans une seconde 
partie, nous exposons les caractéristiques des quatre modèles que 
nous considérons comme matrices des théories contemporaines de 
l’organisation: l’organisation comme technocratie, comme carte, 
comme système de décision et comme système de relation. Chaque 
modèle est résumé et critiqué en regard avec le modèle conven-
tionnaliste. Une synthèse permet d’inviter à un prolongement de 
ces analyses en assumant l’intention scientifique des modèles de 
gestion.

Summary

The aim of this article is to situate the conventionalist model of 
organizations in relation to the main models in organzation science. 
The second purpose is to make comprison among them, using the 
CMO as “ mirror ” for analysis. In the first part, we set forth a 
general definitionof what can be called a “ model ” in organization 
science and the main hypothesis of the CMO. In the second part 
are explain the differencies and common views between CMO and 
four models selected as characteristic of contemporary theories: 
organization as 1) a technocraty, 2) as a “ map ”, 3) as a decision 
making system and 4) as a system of relationships. Finally, the 
synthesis discusses the “ scientific intention ” of models in organi-
zation studies.

MCO et modèles positifs  
des organisations :  
une esquisse critique

Pierre-Yves GOMEZ

Cahier de Recherche Groupe ESC Lyon, 1997

Je remercie Roland Calori et Gilles Marion, relecteurs de ce papier de recherche, pour les corrections qu’ils ont bien voulu apporter à ce travail, ainsi que 
Henri Isaac, de l’université Paris I Dauphine, pour ses remarques pertinentes.
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L’objectif de cet article est de positionner le modèle conven-
tionnaliste des organisations (MCO) par rapport aux principaux 
modèles d’analyse des organisations que propose aujourd’hui la 
science de gestion. Secondairement, il doit permettre de repérer 
ces principaux modèles les uns par rapport aux autres, en se servant 
du MCO comme pivot d’analyse. Il s’agit du premier volet d’une 
analyse critique visant à exprimer les caractéristiques du MCO 
dans la science de gestion et singulièrement, comme théorie de 
l’organisation.

A l’origine du MCO se trouvent les travaux des chercheurs 
français et américains qui proposent de renouveler l’analyse micro 
économique à partir d’hypothèses nouvelles sur la rationalité de 
l’individu et la constitution de savoirs communs. Ces travaux ont 
été regroupés avec plus ou moins de rigueur sous le terme de 
“ conventionnalistes ” (Orléan, 1994). Le MCO ne se confond pas 
strictement avec ces recherches plutôt localisées en sciences écono-
miques et dont les convergences sont encore problématiques. Tout 
en utilisant la démarche analytique rigoureuse de l’économie, il se 
développe plus spécifiquement dans les disciplines de la science de 
gestion.

Nous avons décrit ce modèle à plusieurs reprises (Gomez 1994, 
1996). Nous avons insisté sur le fait que, comme tout modèle à 
prétention scientifique, le MCO se fonde sur des hypothèses très 
précises qu’il importe d’expliciter. Sur cette base, il permet d’ana-
lyser toute forme d’organisation comme une convention procurant 
un savoir commun aux individus qui y adhèrent. Cela rend possible 
un modèle unique à la fois pour l’analyse des marchés et pour celle 
des entreprises ou les administrations. En ce sens, le MCO se veut 
une alternative au modèle contractualiste des organisations (droits 
de propriété- coûts de transaction- théorie de l’agence), qui se 
propose comme représentation unique de toutes les organisations 
et de l’articulation organisation/ institution en se fondant sur la 
notion de contrats (Di Maggio & Powell, 1983, Williamson 1985, 
North 1991). Nous avons consacré un ouvrage à l’analyse systéma-
tique des deux corpus théoriques pour en marquer les divergences 
d’hypothèses et donc de conclusions. L’objet de cet article n’est 
donc pas d’exposer à nouveau le contenu du modèle, mais de 
répondre à la question suivante : qu’apporte le MCO aux modèles 
théoriques des organisations qui existent déjà ? Secondairement, 
quels sont, entre eux, les points de divergence et de convergence ?

La difficulté de ces questions réside d’abord dans la définition de 
ce que l’on appelle “ théories ” des organisations. L’analyse de la 
littérature managériale sur ce sujet montre que le terme n’est pas 
toujours très bien cerné. 

1.	� D’une part sur le terme de “ théorie ”. Il peut signifier parfois 
un système d’analyse général et générique et parfois un simple 
concept monté en épingle et proposant davantage un point de 
vue original qu’une véritable structure d’analyse.

2.	� D’autre part sur les références disciplinaires de ces “ théories ”. 
Elles sont parfois reliées à la sociologie, parfois à l’économie, 
parfois à la psychologie, etc. Ce n’est pas la cohabitation de ces 
références disciplinaires diverses qui posent problème. C’est la 
possibilité de les comparer et d’en tirer des résultats cohérents 
dans une situation de gestion précise. Par exemple, comment 
comparer, voire associer une analyse qui repose sur l’hypothèse 
que l’inconscient explique les actes des décideurs et construit 
une entreprise neuronale (Kets de Vries & Miller 1984) et une 
autre qui postule leur rationalité et leurs calculs, sauf à dire que 
cela cohabite ? Or la question essentielle à la science de gestion 
est comment cela peut “ cohabiter ”. Il y a des incompatibilités 
d’hypothèses qui, faute de véritable modèles intégrateurs en 
gestion, conduisent à juxtaposer plutôt que métisser les systèmes 
d’analyse.

3.	�  Enfin, le mot “  organisation  ” peut prêter à confusion. De 
manière grossière, on distingue traditionnellement “ marché ” 
d’une part, “  organisation  ” de l’autre. Or cette distinction 
est héritée de l’économie, mais n’est pas très pertinente en 
science de gestion (pour un exemple, Imai & Itami 1984). 
Traditionnellement, en s’appuyant trop partiellement sur Max 
Weber, on confond une “  organisation  ” avec un système 
administré, c’est-à-dire tel qu’une autorité légitime régule et 
coordonne (1). Cela nous conduira à devoir borner notre sujet 
aux théories de l’entreprise bien que le champ d’application du 
MCO ne se limite pas à ce domaine.

Il n’est donc pas simple de proposer une analyse comparative du 
MCO dans ces conditions. C’est pourquoi ce papier porte autant 
sur la construction d’une typologie des théories de l’organisation 
que sur leur analyse critique relativement au MCO. Cela nous 
conduit à travailler en deux temps:

1.	� D’abord construire les repères d’une typologie des théories. Il 
faut rigoureusement préciser comment on élabore ces repères 
pour que la typologie ait un sens. Nous en arriverons ainsi à 
distinguer quatre modélalisations de l’organisation permetttant 
de classer les différentes théories et points de vue.

2.	� Dans une seconde étape, nous confronterons systématiquement 
chacun de ces modèles au MCO en signalant les points diver-
gence et de convergence. 

(1)	� Or les travaux sur les entreprises montrent qu’une firme ne «s’administre» pas sans tenir compte des innombrables sous-systèmes, stratégies, actions de pilotage locaux 
(résistances, stratégies émergentes, luttes d’influence, compétitions internes, etc.) et d’échanges internes : il y a du marché dans la firme. Inversement, il n’échappe à 
personne qu’un marché est aussi un espace «organisé», et que les stratégies des acteurs se développent pour contrôler son organisation (lobbying, définition de normes, 
barrières non tarifaires, ententes, etc.). Il y a un «management» des espaces d’échange. Dès lors, une théorie des organisations doit pouvoir expliquer avec des termes 
identiques le management de toutes formes d’action organisées ou ayant des intentions d’organisation, y compris hors des entreprises. Majoritairement, cela n’est pas le 
cas dans la littérature managériale, et les modèles des organisations portent essentiellement sur les firmes comme systèmes (plus ou moins bien) administrés.
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I-	Construire les repères d’une typologie

1-	De ux problèmes de méthode

Les typologies sont innombrables en sciences de gestion et on peut 
dire qu’elles sont une de ses spécialités. On peut se demander si 
ce n’est pas la traduction d’une de ses faiblesses, mais tel n’est pas 
l’objet de ce papier. 

Si l’on prétend à la rigueur, la construction d’une typologie de 
théories n’est pas une chose aisée. Un souci d’objectivité doit 
présider à ce travail, et conduire à un positionnement des théories 
tel qu’il traduise au moins la cohérence de chaque théorie. En 
d’autres termes, une bonne typologie doit permettre de conclure 
que chaque théorie qui est repérée possède sa logique analytique 
interne. Il faut alors répondre à deux questions :

1.	� Comment choisir les repères de la classification? Comparer c’est 
séparer. Il faut d’abord segmenter de manière à faire apparaître 
des différences. Aussi, il est important d’expliquer soigneuse-
ment la pertinence de la segmentation, car la classification qui 
en résulte conduit à positionner tels ou tels travaux dans telle 
famille théorique plutôt que telle autre.

2.	� Comment décider qu’une analyse constitue une véritable 
théorie des organisations? Il existe d’innombrables travaux visant 
à expliquer les comportements dans les organisations, peut-on 
dire qu’il existe autant de “ théories ” des organisations ? Il faut 
nous donner des règles claires pour définir ce qu’est un modèle 
en science de management et par conséquent ce qui, de notre 
point de vue,  peut être accepté ou non comme tel dans la 
littérature managériale.

Pour répondre à ces questions, nous allons dans un premier temps 
construire notre typologie en la centrant sur le MCO. Puis dans un 
second temps, nous proposer trois règles d’or permettant de définir 
un modèle en organisation.

2-	De ux critères de classification

Par construction le MCO se trouvera au centre de la typologie 
que nous cherchons à établir. C’est en effet par rapport à lui que 
nous voulons interpréter les autres modèles. Le choix des critères 
pour les interpréter dépend par conséquent des caractéristiques du 
MCO, et la discrimination se fera par rapport à lui. Nous assumons 
donc notre responsabilité de chercheur en mettant en évidence que 
c’est par rapport à notre point de vue, celui du MCO, que nous 
observerons les autres modèles.

Par mesure de simplification, nous choisirons une typologie discri-
minante en deux critères. Il faut, par conséquent relever deux 
hypothèses fortement singulières du MCO qui permettront de 
distinguer les autres modèles en se repérant sur elles. 

Nous avons beaucoup insisté, dans différents travaux, sur le fait 
qu’un modèle se caractérise par les hypothèses qui le fondent. C’est 
ce que nous appelons l’axiomatique du modèle (cf. supra). 

L’axiomatique du MCO conduira par conséquent à repérer deux 
dimensions très caractéristiques de ce modèle et qui peuvent 
fonder, par opposition, une typologie :

1.	� Le MCO nie que l’on puisse faire une séparation entre individus 
et organisation.

2.	� Le MCO nie que l’on puisse distinguer si la structure de 
l’organisation est déterminée plutôt par les contraintes d’envi-
ronnement ou plutôt par les objectifs qu’elle se fixe.

Analysons chacune de ces caractéristiques.

2.1  L’articulation individu/organisation

Misère de la rationalité

Il n’y a pas de travail théorique en sciences humaines et précisément 
en science de gestion qui, aujourd’hui, ne se pose la question de 
la nature de la rationalité des individus. Au fur et à mesure que ces 
travaux se déploient, on invente des types nouveaux de rationalité, 
à tel point que l’on peut se demander si le mot possède encore un 
sens. Ainsi, Singer 1994 repère plus de quarante formes de ratio-
nalité dans la littérature managériale sur la stratégie. Il y inclut une 
“ rationalité kantienne ”, mais ne tient pas compte, par exemple, 
des rationalités de nature taoïste, épicurienne voire touareg, etc., 
ce qui peut paraître injuste mais qui risquerait de porter le nombre 
de “ rationalités ” repérables à l’infini. La question de la rationalité 
est ainsi devenue une boîte de Pandore, dans laquelle il ne reste que 
l’espérance de trouver une définition claire.

La question importante n’est plus de savoir si, par exemple, la 
rationalité “  procédurale  ” est plus pertinente que la rationalité 
“  substantielle  ” pour analyser le concret. Posé ainsi, ce type de 
débat est sans fin. La véritable question est la suivante: à quoi sert-il 
de définir la nature de la rationalité des individus ? La rationalité 
n’est pas un objet, c’est un instrument d’analyse pour les sciences 
humaines: c’est par elle que la pensée moderne distingue les limites 
de l’action de l’individu sur son environnement. La “ rationalité ” 
est un critère de repérage. Dans le champ qui nous occupe, ce 
critère permet d’articuler l’individu par rapport à l’organisation dans 
laquelle il se trouve et de définir les contours de cet antagonisme 
que Kant nomme “ unsocial sociability of men ” (Kogut et Zander, 
1996). Depuis l’origine de la modernité, on assimile la capacité 
d’action de l’individu à sa “  rationalité  ”. Malheureusement, en 
accolant au terme un adjectif caractéristique (substantielle, calcula-
trice, mimétique, procédurale, limitée, etc.) on peut définir autant 
de types de rationalité que l’on veut. Le critère perd en universalité 
et devient de plus en plus ad hoc  : on invente la rationalité qui 
correspond à la situation de l’individu que l’on veut décrire, avec 
l’illusion de gagner en précision.

La rationalité renvoie à la théorie “  pure  ” de la raison, à une 
option philosophique, à un point de vue sur l’humain, décliné 
en individu scientifiquement observable. En d’autres termes, elle 
dépend des croyances de l’observateur. D’innombrables travaux 
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culturalistes ont montré qu’il est impossible de qualifier a priori la 
rationalité des comportements sans qualifier, en fait, les représen-
tations de l’observateur plutôt que celles de l’observé: le potlach (2), 
par exemple, est rationnel pour les uns, irrationnel pour les autres, 
et ces points de vue opposés ne font que traduire deux façons 
de définir le rôle anthropologique des dépenses d’ostentation. Il 
en est visiblement de même pour les considérations qui président 
aux stratégie d’entreprise ou aux modes de management, etc, dont 
on ne perçoit qu’ex post l’efficacité, donc la rationalité. Désolante 
insatisfaction pour toute analyse d’intention scientifique.

Analyser la rationalisation

C’est en réaction à cette tendance que le MCO propose d’aban-
donner l’hypothèse de rationalité des individus observés pour ne 
plus s’interroger que sur la question de la rationalisation. La ratio-
nalisation est le processus de justification d’un comportement, 
qui s’appuie sur les modalités considérées comme raisonnables ou 
fondées en raison. Il importe de comprendre comment un groupe 
d’acteurs refère à une façon identique de rationaliser leurs compor-
tements. Quel est le système de valeurs, de normes, de repérage 
implicite, qui leur fait conclure qu’une décision ou une action 
est rationnelle  ? Quel processus logique les convainc ex post de sa 
légitimité établie en rationalité ? (Hirschman 1967, Weick 1969) 
On renverse ainsi la question: on ne cherche pas à comprendre les 
comportements à partir d’une rationalité pure a priori, on cherche 
à comprendre la logique qui permet de légitimer les comporte-
ments, de l’inscrire dans la sphère du raisonnable. La reconstruction 
de cette démarche s’appelle rationalisation. Car agir et rationaliser 
ne se font pas séquentiellement ; les modalités qui permettent la 
rationalisation forment un processus observable comme un objet 
effectif, central dans toute analyse positive de l’organisation. Aussi 
une bonne explication du système permettant la rationalisation 
des comportements explique mieux ceux-ci qu’une hypothèse de 
rationalité supposée des individus.

On pourra déduire du point précédent que, faute du critère de 
“ rationalité ”, le MCO ne peut pas définir des individus : il ne 
peut qu’observer des phénomènes, des comportements et chercher 
à comprendre selon quel système ils sont rationalisés. Or sa position 
est plus subtile. Il fait l’hypothèse qu’il existe en même temps des 
“ individus ” et des “ conventions ” (3). Les individus possèdent des 
capacités cognitives et interprétative; mais ils sont reliés entre eux 
par des “ conventions ”, concept dont l’origine moderne se trouve 
chez Lewis 1969. Ces conventions sont des systèmes de normes 
repérables par des textes, des discours, des objets, des symboles, etc., 
et qui ont un sens lorsqu’ils sont en relation. Ils indiquent à chacun 
que les autres membres du groupe sont supposés se comporter 
normalement, c’est-à-dire selon la norme. Ils conduisent ainsi 
chacun à se conformer à la convention et, par conséquent, à la 
réaliser effectivement. La convention forme donc une structure 

de savoir, et c’est là l’apport déterminant du MCO (4). Le savoir 
commun sur ce que les autres font permet à chaque individu 
d’exercer pleinement ses propres fonctions cognitives. 

«  Curieusement, la norme n’est pas seulement l’obligation 
-aliénante- “ de faire comme les autres  ”. Elle est aussi une 
injonction qui s’adresse à chacun de suivre en général un 
certain type de comportement quoique les autres fassent. Ce 
qui rend, en final, chacun indépendant des contingences qui 
surgissent des actes d’autrui . » Cordonnier 1994, p. 243.

C’est parce qu’un savoir est commun, qu’un savoir individuel est 
possible. Ainsi le langage commun que nous parlons (convention), 
permet à chacun (individu) de s’exprimer et d’être compris. 
Aussi on ne peut isoler un individu du système de repérage dans 
lequel son comportement prend un sens : ce sens est rationalisable 
par rapport à la convention dans laquelle il se trouve (pour un 
exemple, Honoré 1997). Nous avons à plusieurs reprises explicitée 
cette dialectique. Elle est parfois mal comprise lorsque l’on suppose 
que les conventions sont le fruit d’un “ choix ” des individus, qui 
permet, par exemple, de minimiser les coûts de transaction, une 
sorte donc de super contrat implicite (5). Elles sont tout aussi mal 
comprises lorsque l’on pense que les conventions déterminent les 
individus au titre de leur “ culture ” ou leurs “ habitudes ”, dans 
une logique néo-marxienne de superstrtucture aliénente.

Structure organisationelle et individus : trois points de 
vue

En fait, il faut penser individus et structure conventionnelle comme 
une co-construction, sans que l’on puisse séparer l’un et l’autre. Les 
individus se trouvent toujours placés dans des conventions. De ce 
fait, ils agissent sur la base de système de rationalisation sans avoir 
à s’informer sans cesse sur leur environnement. Or ce système de 
rationalisation se construit par le fait même de leurs comporte-
ments. Il y a donc co-construction permanente de la convention 
et de l’individu.

Cette définition simultané de l’individu/convention, c’est-à-dire 
de celui qui raisonne et du système de rationalisation a un caractère 
général et une vaste étendue d’application. Elle a donné lieu à 
des travaux formalisés pour définir strictement ces hypothèses 
de travail (Young 1993, Oechssler 1993, Boyer et Orléan 1991, 
Gomez 1995). Appliquons-là directement à l’objet de cet article. 
Comme on peut le constater sur la figure 1, il est possible d’obser-
ver l’organisation selon plusieurs angles :

1.	� Soit on privilégie le “  background  ”  : les lois et structures, 
et on cherche à comprendre comment il détermine l’action 
des individus. C’est la position traditionnelle du holisme 
déterministe.

(2)	�  C’est-à-dire la destruction systématique de ses propres richesses dans des combats symboliques que se livrent les groupes ethniques de Colombie Britannique observés, 
entre autres, par Dürkheim et Levi Straus; mais aussi , et l’étude reste à faire, les entreprises qui construisent des buildings ostentatoires toujours plus hauts, dans le quartier 
de la Défense à Paris, par exemple...

(3)	� En ce sens, il maintient l’individualisme méthodologique comme une instrumentation (Dupuy 1989).
(4)	� Ce point est fortement discuté chez les conventionnalistes eux-mêmes. La position ici défendue est celle que nous avons prise dans nos propres travaux.
(5)	�  Ce serait plutôt la logique défendue par les conventionnalistes américains. Par exemple Young 1996. Pour une discussion Gomez 1996.
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2.	� Soit on privilégie les individus et on cherche à comprendre 
comment ils se coordonnent par inter-actions multiples. C’est 
la position de l’individualisme classique.

3.	� Soit c’est la co-détermination permanente des repères (conven-
tions) et des comportements (individuels) qui constitue le 
propre de l’analyse des organisations. Individus et conventions 
sont inséparables. Telle est le point de vue du MCO.

Dans les deux premiers cas, on sépare les individus de leur organi-
sation et on cherche à savoir comment se passe l’action de l’un sur 
l’autre. Pour le MCO, il y a une co-définition constante de l’indi-
vidu et de la convention : les comportements se font en fonction 
des conventions et agissent sur celle-ci. De manière imagée, on 
peut dire que les individus ont des racines dans les conventions qui 
les portent, qu’ils s’étendent donc plus profondément dans la vie 
sociale que ce que l’on voit d’eux, en apparence. On en déduit 
les conséquences directes pour l’analyse des organisations. On ne 
peut isoler le comportement d’un individu et l’organisation dans 
laquelle il se trouve : c’est le système de rationalisation construit par 
les comportements et agissant sur eux qui donne les clés d’analyse 
du comportement (6). Les individus ne sont pas “ coincés ” dans 
des organisations et donc déterminés à se comporter par elles. Le 
MCO postule que la notion d’individu pris isolément n’a aucun 
sens (7). C’est le couple individu/ convention qui est pertinent pour 
l’analyse. Il est alors inconcevable de décrire les actions, compor-
tements ou décisions d’individus sans référer aux conventions 
auxquels ils se rattachent au moment d’agir et qui leur donne du 
sens (i.e. une raison).

Un point de vue renouvellé sur l’organisation : chercher 
comment on y rationalise les comportements

L’hypothèse est donc plus radicale que la simple définition d’une 
détermination de l’individu par son environnement. Il s’agit d’un 
regard totalement nouveau que l’on peut, métaphoriquement 
comparer à celui que la psychanalyse à jeter sur la folie, au début du 
siècle. Pour simplifier, on peut dire que, avant Freud, la folie était 
un défaut de raison, un manque de rationalité. On opposait raison à 
déraison, en supposant que la raison était toujours consciente. Avec 
la psychanalyse une nouvelle alternative s’est ouverte : l’opposition 
entre conscient et inconscient. On peut être raisonnable mais être 
conduit par son inconscient (par exemple, les actes manqués), et la 
logique à cette conduite est toujours interprétable voire rationali-
sable. En changeant de point de vue, la psychanalyse à ouvert un 
immense champ d’observation à la médecine moderne. 

Mutatis mutandis, c’est ce type de renversement que le MCO 
propose : une vision “ en creux ”, de la partie immergée de l’iceberg 
des organisations, celle qui relie les individus par des repères de 
comportements communs et non raisonnés, c’est-à-dire considérés 
comme “ évidents ”. Au lieu de poursuivre le rêve positiviste de 
comprendre les actions à partir de leur “ rationalité ” (comme le 
font encore les utilisateurs de la notion de rationalité “ limitée ”) 
ou des “  lois  ” de comportement déterministes (comme le font 

les utilitaristes ou les marxistes), il cherche comprendre l’ajuste-
ment permanent des comportements et des repères. Or, pour que 
le système de rationalisation ou convention soit adopté comme tel, 
il faut qu’il soit convaincant, c’est-à-dire qu’il convainc chaque 
adopteur que tous les autres l’adoptent aussi. L’analyse des conven-
tions cherche donc à savoir selon quels processus, quelles stratégies et 
quelle logique rationalisable s’établit le système de savoir commun, 
c’est-à-dire de croyance commune, appelé convention.

A partir des travaux de Leibenstein, nous avons pu décrire ainsi la 
firme comme une “ convention d’effort ” (Gomez 1994, 1996), 
système dynamique d’ajustement permanent des repères et des 
comportements constituant l’entreprise comme unité sociale. 
L’ensemble des repères forme une structure cohérente et inter-
prétable comme telle grâce aux outils nouveaux développés par 
la théorie des conventions: mimétisme rationnel, complexité, 
conviction, suspicion, etc. Il n’est pas dans le propos du présent 
article de rappeler ces règles qui constituent le contenu du MCO.

Premier axe d’une typologie

On se contentera de conclure sur une première caractéristique 
distinctive du MCO  : la non-séparation des individus et des 
organisations dans lesquelles ils situent leurs actions. Observer une 
organisation, c’est observer une système dynamique qui tisse et 
défait des repères selon des principes de convictions partagées que 
les comportements rend effectives. Dès lors, on opposera au MCO, 
comme l’a déjà montré la figure 1 :
1.	� D’une part les théories des organisations qui considèrent que 

l’existence des structures de l’organisation déterminent le 
comportement observé des individus.

2.	� D’autre part les théories qui postulent que le comportement des 
individus construit les structures des organisations.

2.2 Détermination exogène versus détermination 
endogène de l’organisation

En établissant l’ajustement permanent entre convention d’effort et 
individu comme le coeur de l’analyse des organisations, le MCO 
pose le problème de la définition de la structure des organisations 
et de son évolution. L’alternative peut s’exprimer assez simplement 
(Etzioni 1971, Georgiou 1973) :
1.	� Soit les organisations sont structurées en fonction de logiques 

exogènes : les lois de l’économie, de la société, la pression de 
l’environnement, etc., déterminent leur adaptation et leur 
évolution.

2.	� Soit elles se fixent des objectifs et définissent leur structure en 
fonction de ceux-ci Dans une logique endogène, elles s’adaptent 
pour agir au mieux sur leur environnement.

3.	� Soit enfin, elles se construisent par essai-erreur, ajustement 
entre de l’exogène et de l’endogène dans une élaboration 
permanente (8).

(6)	� De la même façon, un langage existe parce que des gens le parlent et les gens le parlent parce que le langage existe.
(7)	� Pour s’en convaincre, le lecteur peut faire l’exercice de définir le fait de parler français sans définir en même temps une langue française.
(8)	 Pour une revue récente de la littérature en français, Desrumeaux 1997.
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La convention d’effort, système contraint par tous les 
adopteurs

Ici encore le MCO se trouve dans une position radicale en niant 
l’opposition entre les déterminations endogènes et exogènes de 
la structure de l’entreprise. L’organisation est le produit apparent 
d’une co-construction complexe entre convention et individu. 
Cette dialectique suffit pour expliquer la dynamique des organi-
sations. En effet, l’entreprise est une “ convention d’effort ” parce 
que les parties prenantes qui la composent, au premier lieu desquels 
les salariés et les dirigeants, partagent la même conviction: chacun 
pense que chacun pense etc., que les repères qu’il utilise pour 
rationaliser son action sont aussi utilisés par les autres ou doivent 
l’être. Par exemple, le respect dû à un supérieur n’existe que parce 
que chaque subordonné pris individuellement pense que tous les 
autres partagent ce respect, et que le supérieur pense que chaque 
subordonné lui doit ce respect. Chacun agissant individuellement 
selon cette croyance, il peut constater que les autres agissent effecti-
vement ainsi, et le respect de la hiérarchie se réalise concrètement.

“ [Les] conventions de travail portent sur le sens qu’il faut que 
chacun donne à l’action de travail des autres, sur les savoirs 
mobilisés, sur la réciprocité des attentes des autres, sur l’éva-
luation à faire des actes de travail et de leur résultat, le produit. 
[Elles forment] un contexte commun d’interprétation.  ” Salais, 
1994, p. 377.

De manière générale, l’intensité de l’effort d’un salarié s’adapte 
sur ce qu’il croit être l’effort normal des autres salariés (Leibenstein 
1976, 1978) . La notion de “ conviction partagée ” est au coeur du 
MCO. Elle permet :

1.	� De comprendre pourquoi chacun se repère selon les mêmes 
normes, fait référence aux mêmes règles. C’est que chacun 
croit que tous les autres en font autant et cette “  conviction 
partagée ” suffit à rendre effectif le système de repérage.

“ Of course, if everyone operates according to a type of 
individualistic, greedy logic, the outcome must be the 
worst possible for everyone concerned. Managers will, 
under this logic, pay as little as possible, and employees will 
do as little as they can get away with. The result will be 
a lowest productivity-profit level for both. [...] We shall 
see that the basic way is to adopt a convention or code 
of behavior permitting each side to behave according to 
that convention and not according to maximization.  ” 
Leibenstein, 1987, p. 52.

2.	� De définir le programme de recherche du MCO comme la 
mise en lumière systématique des repères sur lesquels s’ajustent 
les comportements des stakeholders. Ces repères sont faible-
ment formels (règlement, lois, etc.) et très largement informels 
(savoir commun, légitimité, utilisation des objets régulant les 
comportements, etc.). C’est la cohérence de tous ces repères qui 
forme structure de rationalisation et emporte la conviction de 

chaque individu sur le fait que les autres se comportent comme 
lui. En effet, chaque individu ne peut pas savoir ce que font tous 
les autres. Il faut qu’il ait confiance dans le système de normes 
communes, confiance qui est constitutive de la convention 
dans laquelle il se trouve. Pour avoir confiance, il faut que 
les repères par rapport auxquels il agit ne soit pas incohérents 
entre eux. Sans cela, le doute survient, non sur les repères, qui 
sont purement conventionnels, mais sur le fait que les autres se 
comportent selon les mêmes repères. Ainsi chaque individu 
adoptant une convention d’effort renforce la cohérence de 
celle-ci par son comportement.

L’échelle d’observation définit la nature des contraintes 
sur l’organisation

Parmi les repères communs à l’organisation, certains expriment un 
objectif commun, d’autres une adaptation à l’environnement. En 
fait, seul un observateur extérieur peut distinguer cela, et schéma-
tiser tout le processus de structuration de l’organisation comme 
la résultante d’un objectif endogène ou des contraintes exogènes. 
Il s’agit d’une question d’échelle et on peut reprendre la célèbre 
image fractale de Mandelbrot :

“ Montrons qu’une pelote de 10 cm de diamètre, faite de fil 
de 1 mm de diamètre, possède, de façon en quelque sorte 
latente, plusieurs dimensions effectives distinctes. Au degré de 
résolution 10 mètres, c’est un point, donc une figure zéro-
dimensionnelle. Au degré de résolution 10 cm, c’est une 
boule tridimensionnelle. Au degré de résolution 10 mm, c’est 
un ensemble de fils, donc une figure unidimensionnelle. Au 
degré de résolution de 0,1 mm, chaque fil devient une sorte de 
colonne, et le tout redevient tridimensionnel. ” 

Et il ajoute,
“ Qu’un résultat numérique dépende ainsi des rapports entre 
l’objet et l’observateur est bien dans l’esprit de la physique de 
ce siècle. ” (9)

De la même façon, vue de très loin l’entreprise est une boîte noire, 
soumise aux contraintes du marché; vue au niveau du conseil 
d’administration, elle se structure en fonction de certains objectifs; 
vue au niveau des dirigeants, elle se structure en fonction des 
contraintes internes et des objectifs assignés par les actionnaires; 
vue au niveau des différents niveaux hiérarchiques, elle se structure 
en fonction de contraintes locales des acteurs, des contraintes 
d’environnement avec lesquels ils sont en contact et des pressions 
exercées par leur hiérarchie elle-même soumise à des contraintes 
locales dont font partie les subordonnées, etc. De ce fait, préférer 
observer si l’organisation est gouvernée par l’environnement 
externe plutôt que par les objectifs qu’elle se donne est davantage 
un choix de réduction analytique que fait l’observateur qu’une 
nécessité inscrite dans la “ réalité des faits ” (10). En ce sens le MCO 
n’oppose pas substantiellement les contraintes exogènes aux déter-
minations endogènes pour expliquer la structure de l’entreprise. 

(9)	  �Mandelbrot B., (1989), Les objets fractals, Nouvelle bibliothèque scientifique, Flammarion, Paris. p. 13. 
(10) �Une réduction qui est aussi idéologique lorsqu’elle s’impose comme normative.
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La convention d’effort un système de rationalisation 
commun

Cela ne signifie pas que, aux différentes échelles d’observation, 
on obtient des résultats partiels et qui ne peuvent être agrégés. 
L’intérêt de la notion de “ convention ” est de permettre d’unifier 
ces observations. En effet, aux différentes échelles observées, les 
acteurs se repèrent par rapport au même système de normes et de 
rationalisation qui fonde l’entreprise comme une “  convention 
d’effort  ”. L’observateur peut donc voir des situations et des 
contraintes spécifiques à chaque niveau d’échelle qu’il prend, il 
refère toujours à une même convention d’effort. L’unité dans la 
diversité des déterminations et des contraintes qui pèsent sur les 
acteurs est donné par le même système conventionnel, produisant 
une possible rationalisation commune. 

“  Ce que l’on cherche à formaliser est la notion, a priori 
floue, de savoir collectif ou, pour employer un autre terme, de 
“ connaissance à plusieurs ” : est-il possible de donner du sens 
à l’idée selon laquelle un groupe d’individu, en tant que groupe, 
sait quelque chose ? ”, Orléan, 1994, p. 24.

Il n’y a organisation que dans la mesure où existe un savoir partagé 
(Common Knowledge) (11). C’est lui qui rend cohérent et transmet, 
dans toute l’organisation, les “ impulsions ” constatées à différents 
niveaux d’échelle. La convention, système de repérage commun, 
est la colonne directrice invisible de l’organisation et elle se modifie 
par incrémentation en fonction de l’ajustement permanent entre 
individu et convention que nous avons évoqué déjà à plusieurs 
reprises. Il s’agit alors de repérer ce qui est commun à toutes les 
rationalisations de comportement effectuées par les acteurs.

Si l’objet de cet article ne peut consister, faute de place, à expli-
citer tous les détails du MCO, il est capital d’en comprendre la 
cohérence interne pour bien faire la différence entre les obser-
vations que permet ce modèle et celles proposées par d’autres 
modèles en organisation. 

Des contraintes externes et des objectifs internes peuvent s’exercer 
à tous les niveaux et sur tous les acteurs de l’organisation. Cela induit 
des comportement par rapport au système de rationalisation. La 
convention d’effort s’ajuste constamment comme système de 
repérage commun. Elle soude la cohérence nécessaire des compor-
tements et fait converger les interprétations donc les objectifs. Si 
on isole le dirigeant (noté D sur la figure), on peut constater qu’en 
apparence, il contrôle de nombreuses relations de contraintes et 
d’interprétation; en réalité, il est soumis comme les autres, au 
système de coordination conventionnel, qui donne des repères et 
donc un sens rationnalisable à ce qu’il fait. Or, comme le schéma-
tise la figure 2, ce système évolue en fonction des comportements 
des autres acteurs de l’entreprise. Ainsi, diriger, dans la logique du 
MCO, c’est agir sur la cohérence du gouvernement de manière à 
l’augmenter, mais sans avoir l’espoir de pouvoir la contrôler. Nous 

retrouvons ainsi les analyses empiriques de Mintzberg (1973) en 
leur donnant un tout autre cadre théorique (12).

Typiquement, le MCO essaie de comprendre comment se construit 
une organisation à partir du fait que les individus ne se posent pas de 
questions sur la valeur des règles qui la constitue. C’est cette absence 
de questions, cette “ évidence ” des repères communs (arriver à 
l’heure, travailler pour de l’argent ou pour le bien commun, utiliser 
un ordinateur de telle façon, respecter la hiérarchie etc.) qui fait 
l’organisation. Sans cela, elle se dissout. Cela ne signifie nullement 
qu’il existe un consensus explicite mais qu’un partie de la raison de 
chaque individue est collective et construite collectivement. Cette 
“ partie immergée de l’iceberg ” lui semble toujours évidente. C’est 
elle pourtant qui le relie aux autres. Il s’agit alors de mettre au jour 
les processus qui permettent la mise en cohérence d’un nombre 
suffisant de repères pour emporter la conviction des individus sur 
l’existence d’une “  convention d’effort  ”. Nous avons appelé le 
gouvernement de l’entreprise cet ensemble de processus de convic-
tion et de discipline (Gomez 1996). 

La convention d’effort est une structure

Néanmois, la construction de l’organisation dans le temps n’est pas 
le “  fruit de l’histoire ” ou la résultante d’adaptations incrémen-
tales “  spontanées  ”. L’ajustement comportements / convention 
obéit à des règles logiques (cohérence, suspicion, mimétisme, 
etc.) que la théorie des conventions cherche à formaliser. En ce 
sens, son apport  est nouveau. Elle postule que la constitution, 
la dynamique et la disparation des systèmes de rationalisation que 
sont les conventions, obéit à des règle structurales. Une convention 
n’est pas un système contingent : elle obéit à des règles de déter-
mination logique que l’on définit pour toute convention (Boyer 
& Orléan 1992, Gomez 1995). Ni déterministe, ni spontanéiste, 
le MCO montre que s’il n’y a pas de causes nécessaires expliquant 
la structure des organisations, et donc pas de structures “ idéales ”, 
il y a des sentiers de dépendance (“ path dependancy ”) tels que la 
structure observée évolue selon des nécessités logiques d’adaptation.

Second axe d’une typologie

On voit alors que la distinction entre détermination exogène et 
endogène n’a pas d’intérêt  pour le MCO. Cela permet de lui 
opposer :
1.	� Les théories des organisations qui privilégient la contrainte 

externe (lois économiques, pression du marché, adaptation 
aux besoins, etc.) pour expliquer les structures adaptées des 
organisations.

2.	� Les théories qui, au contraire, font dépendre ces structures des 
objectifs que la firme se fixe.

En suivant Gouldner (1959) on qualifiera la première adaptation de 
“ naturelle ” et la seconde de “ rationnelle ”.

(11) �Ici encore, le contenu du Common Knowledge est discuté par les conventionnalistes. En cohérence avec nos travaux, nous soulignons que l’individu est, de notre point 
de vue, dépourvu de toute autonomie possible et donc toujours assujetti à une convention (Gomez 1996, 4). Dès lors les difficultés soulevées par la construction du 
Common knowledge sont levées par définition : l’individu est une catégorie instrumentale d’analyse dont une partie du savoir est commun et inscrit dans la convention.

(12) �Sur cette question, voir Gomez 1996 p. 239-249.
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3-	�U ne cartographie pour repérer les théories  
de l’organisation

Il nous reste à mettre en relation les deux critères de repérage que 
nous avons tour à tour décrit :
1.	 D’une part l’articulation entre individu et organisation.
2.	� D’autre part l’articulation entre détermination exogène et 

endogène de la structure de l’organisation.

Le MCO se trouve par construction au centre de ce repère. Il 
permet de distinguer les théories qui privilégient l’organisation 
pour expliquer le comportement observé des individus (organi-
zation oriented) et celles qui font l’hypothèse inverse (individual 
oriented). D’autre part, il discrimine les théories à adaptation 
“ naturelle ” versus “ rationnelle ”.

Reste à définir ce qui constitue un “  modèle  ” positif des 
organisations.

4-	� Les règles définissant un modèle positif des 
organisations

Dans les pages qui précèdent, nous avons parlé indifféremment de 
“ modèles ” et de “ théories ” des organisations. Sans prétendre à 
un caractère universel pour les définitions qui suivent, il nous faut 
préciser la différence que nous postulons entre ces termes.

Différentes approches de l’objet “ organisation ”

L’organisation est supposée être ici un objet d’études à part entière. 
Elle peut l’être de deux points de vue :
1.	� Soit elle est considérée comme un champ particulier des sciences 

sociales : l’anthropologie, l’histoire, la sociologie ou l’économie. 
Les méthodes propres à ces dernières sont utilisées dans l’espace 
socialisé que constitue l’entreprise.

2.	� Soit elle est considéré comme un objet nécessitant le dévelop-
pement d’outil analytique spécifique. Une science de gestion 
peut alors légitimer son existence et ses recherches propres, 
qui, si elles la conduisent à utiliser les analyses d’autres sciences 
sociales, trouve sa spécificité dans les synthèses particulières et 
qui spécifient sa véritable autonomie.

Nous ne souhaitons pas entrer ici dans ce débat qui fera l’objet d’un 
article ultérieur. Nous nous contentons de souligner que, quel que 
soit le parti que l’on prend, l’organisation ne devient objet d’une 
analyse d’intention scientifique que pour autant qu’elle génère 
des représentations de son fonctionnement indépendamment des 
contingences qui animent chaque entreprise. Cette réduction du 
multiple au générique, typique d’une démarche scientifique, est 
indispensable pour passer du descriptif au positif. Sans préjuger 
de nos propres partis pris epistémologiques sur ce sujet, force 
est de constater que la modélisation positive de l’organisation est 
une étape dans la considération de cet objet comme relevant des 
sciences sociales.

Qu’est-ce qu’un modèle des organisations ?

Par modèle positif de l’organisation nous entendons un système 
d’analyse, portant sur l’organisation, suffisamment complet pour 
pouvoir repérer les différents problèmes qui se posent à elle et 
rendre cohérentes entre elles les explications que l’on peut donner 
localement aux phénomènes qu’on y observe. Le modèle constitue 
un isomorphisme à la réalité observée selon des hypothèses de 
traduction explicitées (l’axiomatique, voir ci-dessous). Il permet de 
situer les questions et de coordonner les réponses. En soi, il ne 
peut donc apporter de réponses aux phénomènes de l’organisa-
tion, mais seulement un cadre d’intégration des réponses. En cela il 
s’agit d’un modèle positif. En se fondant sur une instrumentalisation 
conceptuelle qui permet de rationaliser les relations logiques, leur 
dynamique et leur efficacité il rend compte, en logique, de l’exis-
tence et de la dynamique des organisations.

Par théories de l’organisation nous entendons, par conséquent, 
les analyses de phénomènes locaux entrant dans la composition 
d’une organisation, sans que cette dernière puisse être réduite par 
isomorphisme à l’explication avancée. Soit elles utilisent un corpus 
analytique développé en dehors du champ et elles en appliquent les 
résultats généraux : par exemple, la théorie des jeux ou la théorie 
psychanalytique (par exemple Roche 1995) lorsqu’elles sont appli-
quées à l’entreprise. Soit elles développent des analyses spécifiques 
aux organisations mais limitées à un type de phénomènes précis : 
par exemple, la théorie des clans (Ouchi), de l’influence cultu-
relle (Hofstede) ou de l’apprentissage organisationnel (Argyris et 
Schön). Une théorie donne une représentation générale d’un type 
de phénomène dont elle dégage des principes, sans présenter le 
phénomène comme explicitant la totalité de l’organisation. Un 
modèle a pour fonction d’agréger sans contradictions différentes 
théories (13).

A une échelle plus grande de localisation analytique, on appelera 
interprétation l’explicitation proposée à un phénomène particulier 
sans souci de sa généralisation.

Les théories (et a fortiori les interprétations) n’ont donc pas le même 
niveau de cohérence générale que les modèles ni la même intention 
unificatrice. Elles sont comme des coups de projecteur partiels que 
les modèles doivent rendre compatibles pour donner une repré-
sentation lisible et globale des organisations. Comme nous l’avons 
déjà noté, il ne suffit pas de juxtaposer des théories (et moins 
encore des interprétations) : ce serait  ignorer qu’elles reposent sur 
des hypothèses et que rien n’indique a priori que celles-ci soient 
compatibles entre elles. L’éclectisme théorique peut conduire à 
une absence de rigueur intellectuelle s’il ne prend pas la peine de 
créer des liens entre les théories qu’il manipule. Cette création de 
liens de cohérence entre les théories est précisément le propre de 
la construction d’un modèle. Nous croyons donc que le travail 
du chercheur en science de gestion ne consiste pas seulement à 
proposer des interprétations des phénomènes mais aussi à définir, 
expliciter et tester des lignes de convergences entre les explications 
partielles qu’il manipule.

(13) �Ainsi, ce que Mintzberg 1990 appelle les «écoles» sont typiquement pour nous des théories, mais absolument pas des modèles au sens défini précédemment.
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Le MCO comme modélisation explicite de l’organisation

Comme son nom l’indique, le MCO cherche à modéliser l’organi-
sation. Il repose clairement sur la théorie des conventions issue de la 
science économique, mais aussi sur des théories anthropologiques, 
cognitives ou mathématiques (Dupuy 1989, Young 1993).  D’autre 
part, il intègre des explications théoriques partielles comme nous 
le verrons dans la seconde partie de ce papier. Ce n’est donc pas un 
corpus explicatif ex nihilo. La cohérence d’ensemble qu’il propose 
de donner aux théories qu’il utilise et qu’il intègre lui procure le 
statut d’une modélisation positive des organisations.
Si nous voulons pratiquer une évaluation critique du MCO, il faut 
donc le comparer aux autres modèles positifs de l’organisation. Ce 
qui pose deux questions :
1.	� Comment repérer un modèle c’est-à-dire une mise en relation 

cohérente d’un faisceau de théories  ? Nous proposons trois 
règles d’or pour caractériser un modèle.

2.	� Combien peut-on repérer de modèles en organisation  ? La 
modélisation en science de gestion est encore balbutiante. Il 
n’y a pas de corpus qui se revendiquent comme des modèles de 
l’organisation au sens où nous l’entendons. Il nous faut donc 
repérer des grandes familles d’interprétation de l’organisation 
et les caractériser pour relier entre elles des théories qui nous 
semblent assez convergentes pour constituer des modèles. 

4.2 Les trois règles d’or de la modélisation

Pour construire un modèle en science de gestion, nous proposons 
de mettre en oeuvre trois règles d’or :
1.	� Préciser les hypothèses. Règle d’axiomatisation.
2.	� Préciser les bornes du modèle. Règle d’autolimitation.
3.	� Proposer les explications identiques pour les phénomènes 

observés lorsqu’ils fonctionnent et ne fonctionnent pas . Règle 
de symétrie.

Préciser les hypothèses : la règle d’axiomatisation

Parce qu’elle porte sur les comportements des individus en société, 
une modélisation des organisations doit en premier lieu expliciter 
les hypothèses qu’elle utilise pour instrumentaliser ses concepts et 
définir les individus et les phénomènes qu’elle prétend observer. 
Un phénomène social a ceci de particulier qu’il est analysé par 
un observateur qui se trouve lui même dans le corps social. 
Il ne peut y avoir d’objectivité apportée par les faits observés 
eux-mêmes  : ceux-ci sont interprétés et il est par nature impos-
sible de les reproduire donc de les rendre “  objectifs  ” comme 
peut l’être une expérience en éprouvette. La seule objectivité à 
laquelle le modélisateur peut prétendre repose sur le soin qu’il 
apporte à une explicitation stricte et rigoureuse des hypothèses 
sur lesquelles il se fonde pour travailler. Il doit dire : je considère 
comme point de départ de mes travaux telles hypothèses sur les 
individus que j’observe, telles autres sur leur environnement, etc., 
cela en préalable à toute explication de phénomènes.  C’est ce que 
nous avons appelé l’axiomatique du modèle, c’est-à-dire l’ensemble 
des hypothèses de base, indémontrables et posées comme point 
de départ des observations et analyses et qui fonde en quelque 
sorte, le regard que l’observateur invite à partager. Par exemple 
dans Gomez 1996, (p. 199) :

Trois hypothèses sur l’individu Trois hypothèses sur la convention

I1 : Il est libre de se repérer. C1 : Elle est un système de 
repérage

I2 : Il peut rationaliser. C1 : Elle est un système de 
rationalisation

I1 : Il manipule de l’information C1 : Elle est un écran 
d’information

L’axiomatique permet la traduction nécessaire pour construire 
l’isomorphisme au réel que constitue le modèle. Elle permet de 
rendre compatible des théories en leur donnant un corpus d’hypo-
thèses analytiques commun. 

Il n’est pas courant de trouver des modélisations qui mettent en 
évidence clairement leur axiomatique, comme cela se fait dans 
d’autres sciences y compris sociales comme l’économie ou l’anthro-
pologie. Néanmoins, on trouve dans de très nombreux travaux 
théoriques des “  axiomes ” implicites sur lesquels se fondent les 
raisonnements ultérieurs. Ils sont avancés de manière masquée sous 
les termes de “ nature humaine ”, “ évidence ”, etc. Par exemple :

« Comme la “ division du travail ”, la centralisation est un fait 
d’ordre naturel. » (Fayol 1959, p. 34); « Une des caractéristiques 
dominantes du comportement humain est que les membres 
d’un groupe organisé ont tendance à s’identifier à ce groupe. 
» (Simon, 1983), Barnard 1938 parle « d’instinct grégaire », etc. 

En fait, il n’y a de nature humaine et de caractéristique dominante 
que celles que le modélisateur veut bien définir comme telles, et 
c’est son rôle de le faire clairement pour donner du contenu à 
sa modélisation. Définir son axiomatique, c’est dévoiler que tout 
modèle repose sur des hypothèses indémontrables, et ainsi, non pas 
disqualifier mais au contraire apporter un peu d’intention scienti-
fique à la modélisation. Sans cela, toutes les analyses qu’il permet 
risque d’être des descriptions ad hoc des faits observés, parce que 
l’on oublie de rappeler à partir de quelle “ vision du monde ” on se 
repère. C’est un peu comme des cartes de géographie qui oublie-
raient de donner leur légende et leur échelle : elles sont illisibles, 
inutiles ou dangereuses pour qui ne les connaît pas.

Préciser les bornes du modèle : règle de l’auto-limitation

Depuis les travaux de Popper, le principe de falsifiabilité des 
modèles fait office de balance de justice épistémologique  : un 
modèle est falsifiable s’il énonce lui-même les conditions qu’il 
faudrait remplir pour remettre en cause ses conclusions. Dans le 
cas contraire, il est une idéologie. Il est assez naïf d’imaginer que ce 
principe s’applique aisément et notamment au sciences humaines 
comme la science de gestion. Lakatos (1975) puis Latsis (1976) ont 
montré que les modèles résistent à la critique en s’entourant d’une 
“ ceinture protectrice ” destinée à disqualifier les phénomènes qui 
sembleraient remettre en cause leur “  noyau dur  ” d’hypothèses 
et leurs conclusions. Nous croyons pour notre part que la nature 
non expérimentale de la science de gestion interdit que l’on puisse 
considérer le critère de falsifiabilité de Popper comme réellement 
opératoire dans son champ. C’est pourquoi il nous semble néces-
saire de le remplacer par un autre principe destiné à garantir le 

 LA DOUBLE AXIOMATIQUE CONVENTIONNALISTE
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modélisateur et l’utilisateur du modèle de la “  tentation totali-
taire ”, c’est-à-dire de l’intégration de tous les phénomènes dans un 
seul modèle. Ce principe peut s’énoncer de la façon suivante : un 
modèle des organisations doit énoncer lui-même les phénomènes 
que, compte tenu de ses hypothèses et de sa méthodologie, il ne 
peut pas analyser. C’est pourquoi nous l’appelons règle d’auto-limita-
tion. Il s’agit en quelque sorte d’un principe de Popper inversé : au 
lieu préciser les expériences qui mettraient en cause les résultats du 
modèle, on précise les phénomènes qui restent hors de portée du 
système explicatif proposé par le modèle. Voici à titre d’exemple 
comment la règle de l’auto-limitation a pu être appliquée au MCO. 

«  Si [le MCO] procure une trame économique pour 
comprendre comment se normalisent les comportements, les 
coûts et l’efficacité, il ne cherche pas à expliquer comment cela 
se réalise. De ce fait, il laisse leur place et leur rôle à d’autres 
sciences sociales pour éclairer aussi bien comment les énoncés 
sont construits, comment ils s’articulent, que la manière dont 
les dispositifs matériels évoluent selon les innovations, l’histoire 
institutionnelle ou les considérations sociologiques. » Gomez 
1996, p. 263.

On peut affirmer que le MCO ne cherche pas à expliquer les 
relations humaines dans l’organisation (passion, tension, intérêts 
etc.) parce qu’il pose axiomatiquement que le modèle observe 
des individus et des conventions, qui sont des instrumentalisations 
particulières.

La règle de symétrie

La symétrie d’un modèle est sa capacité à expliquer avec la 
même démarche analytique un phénomène qui fonctionne et un 
phénomène qui ne fonctionne pas (Latour 1989). C’est une 
règle essentielle pour fonder l’intention scientifique en sciences 
sociales. Elle permet, en effet, de rejeter comme non rigoureuses 
toutes les explications ad hoc qui donnent une interprétation des 
faits observés mais qui ne peuvent expliquer avec la même démarche 
pourquoi un phénomène comparable ne produit pas ailleurs les 
mêmes effets. Par exemple, si on dit que X obéit à Y parce que 
Y “  exerce un pouvoir  ” sur X, on donne une explication non 
symétrique du comportement de X si on ne peut expliquer de la 
même façon quand et  pourquoi X n’obéit pas à Y. Si la réponse 
est “ quand Y n’exerce pas de pouvoir sur X ” on voit que l’expli-
cation est purement ad hoc et n’explique finalement rien. C’est 
la logique qui rend acceptable ou non la domination de Y sur X 
qui est essentielle parce qu’elle peut être symétrique. De même, 
l’approche culturaliste des phénomènes sociaux a le défaut de ne 
pas être symétrique  : si on explique, par exemple, pourquoi la 
culture japonaise détermine tel type d’organisation (D’Iribarne), 
il faudrait expliquer aussi pourquoi un type identique d’organi-
sation se trouve hors de cette sphère culturelle, et pourquoi la 
même culture japonaise donne naissance à des types d’organisa-
tions multiples au Japon même. Sans cette symétrie, l’approche 
culturaliste est davantage une théorie qu’un modèle au sens où 
nous l’entendons plus haut. Le principe de symétrie garantit une 

intégration effective des théories qui compose un modèle. Il peut 
permettre accessoirement de limiter les prétentions à la scientificité 
des innombrables travaux partiels qui, à partir d’une analyse locale 
d’une organisation prétendent tirer des conclusions généralisables. 

4.3 Quatre modèles matriciels de théories de 
l’organisation

Les trois règles d’or que nous avons énoncées : règles d’axiomatisa-
tion, d’auto-limitation et symétrie des résultats doivent permettre 
de repérer assez simplement les modèles en organisation. Il faut 
admettre pourtant que peu d’entre eux obéissent explicitement à 
ces règles. Seul le modèle contractualiste (Williamson 1975, 1985) 
peut y prétendre. C’est en ce sens que nous avons consacré un 
ouvrage entier à sa comparaison avec le MCO (Gomez 1996). 
Nous ne reviendrons pas directement dans ce papier sur ce modèle.

Car il nous semble que de nombreuses théories des organisations 
peuvent être regroupées dans des “ familles ” qui, si elles ne consti-
tuent pas aujourd’hui explicitement des modèles, peuvent être 
considérées comme des modèles matriciels, c’est-à-dire susceptibles 
d’intégrer explicitement des théories sur l’organisation. De l’analyse 
de la littérature managériale sur ce sujet, nous avons repéré quatre 
de ces modèles matriciels, en nous inspirant de Burrell et Morgan 
1979, Morgan 1986 et Séguin et Chanlat 1992 (14). Chacun  peut 
être caractérisé par un concept central par le truchement duquel 
les théories pourraient se cristalliser et former une certaine repré-
sentation cohérente de l’organisation. Le tableau 1 donne ces 
“  familles  ”, leur concept central et quelques auteurs que nous 
considérons comme caractéristiques.

(14) �Nous avons puisé, d’autre part, dans les deux handbooks disponibles aujourd’hui et dont l’inspiration respective est aussi éloignée que le sont leurs dates de parution : 
March 1965 et Clegg, Hardy & Nord (eds) 1997.
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Bien entendu, le repérage de ces modèles ne signifie pas que les 
théories qui les composent et moins encore que les auteurs que 
nous considérons comme “  de référence  ” soient exclusivement 
interprétables dans l’une ou l’autre de ces catégories. Certains 
auteurs comme Cyert, March, Marx, Crozier ou Minzberg ont 
des oeuvres suffisamment vastes ou suffisamment contradictoires 
pour se retrouver dans plusieurs “ familles ” d’accueil (15). Ce sont 
des “ passeurs ” qui permettent de faire des liens entre les diffé-
rents modèles. Nous avons conscience qu’il y a dans ce travail 
de découpage quelque chose d’artificiel dans la mesure où nous 
cherchons à repérer des cohérences analytiques là où les auteurs 
cités eux-mêmes ne les revendiquent pas, à quelques rares excep-
tions près (Le modèle de la “  Prise de décision  ”). Quoi qu’il 
en soit, il nous semble que ce découpage permet en premier lieu 
de repérer de grandes tendances d’analyse. En second lieu, s’il ne 
prétend pas à un classement exclusif des théories, il permet, en 
sens inverse de repérer des points communs entre elles par le biais 
de ce que nous avons appelé un possible modèle matriciel. Enfin, en 
regroupant ainsi des théories très diverses, nous pouvons mieux 
préciser le contenu et l’apport du MCO par rapport à elles, ce qui 
est l’objet principal de cet article.

Récapitulons nos outils d’analyse

Nous avons à présent un repère d’analyse comparative du MCO 
relativement aux théories des organisations :
1.	� D’une part une grille de repérage par rapport aux hypothèses 

fortes de l’axiomatique du MCO. Individual oriented vs 
Organisation oriented et Natural adaptation vs Rational 
adaptation.

2.	� D’autre part nous avons des “  familles  ” de théories dont la 
cohérence analytique peut être comparée à celle du MCO.

En détaillant le contenu de chaque “ famille ” et en la positionnant 
dans la grille de repérage on pourra préciser le contenu et l’apport 
du MCO par rapport à elle.
 

Modèles matriciel Concept central intégrateur Auteurs de référence

1 L’organisation est une technocratie
L’organisation établit un ordre sur les 
éléments qui la composent

Taylor, Fayol, Marx, Trist et le Tavistock 
Institute, Minzberg 1, The Aston Group, 
Blau, Kanter

2 L’organisation est une carte
L’organisation établit un système de 
repérage entre les acteurs qui la composent

Mayo, Rotlisberger et Dickson, Lickert, 
Crozier, Schein, Simon1, Weick,  
Salaman

3
L’organisation est un système de prises de 
décisions

L’organisation est construite par le flux de 
décisions qui la parcourt

Simon2, Cyert, March, Hirschman
Minzberg 2

4
L’organisation est un système de relations 
entre les acteurs

L’organisation est construite par la logique 
des relations qui s’établissent entre ses 
stakeholders

Barnard, Argyris, March et Cyert , Aoki, 
Hanan et Freeman, Crozier, Braverman, 
Perrow

Rappel

Modèle contractualiste
L’organisation comme noeud  
de contrats

Les coûts de l’alternative marché/
organisation expliquent la hiérarchie et 
ses formes

Williamson, Chandler

Modèle conventionnaliste
L’organisation est un système  
de rationalisation  
conventionnelle

L’organisation est une convention 
particulière dite convention d’effort

Lewis, Young, Leibenstein, 
Boyer & Orléan, Salais, Gomez

(15) �Nous indiquons leur présence dans plusieurs familles par un chiffre qui suit leur nom.
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II- �Evaluation des modèles positifs des organisations  
du point de vue du MCO

Pour l’analyse des quatre modèles matriciels, nous rapprocherons 
des oeuvres qui n’ont pas l’habitude de l’être mais dont nous 
montrerons qu’elles obéissent à une même logique de représen-
tation des organisations. Bien entendu, nous avons choisi, pour 
chaque famille, des auteurs qui, par leur diversité, nous semblent 
représentatifs des différents aspects du courant que nous analysons. 
La référence est donc avant tout une ouverture vers l’analyse et nous 
ne cherchons, dans les limites de ce papier, ni à faire l’exégèse de 
chacune des oeuvres référencées, ni à être exhaustif sur les auteurs 
cités (16).

Pour chaque modèle nous suivrons le même plan d’exposition :
1.	� Définition du concept central qui permet de caractéri-

ser comment le modèle étudiée fonde la rationalisation de 
l’organisation.

2.	� Mise en évidence d’éléments clés pouvant constituer l’axioma-
tique du modèle analysé.

3.	� Positionnement des travaux de références dans le maping établi 
au titre précédent.

4.	� Points de convergence et d’opposition entre le modèle étudié et 
le MCO.

Nous analyserons successivement  l’organisation vue comme 1) 
une technocratie, 2) une carte, 3) un système de décisions, 4) un 
système de relations.

1-	 L’organisation comme technocratie

Le premier des modèles matriciels de l’organisation fait reposer 
l’analyse de l’organisation sur la séparation des unités qui la 
composent, la divergence de leurs natures et de leurs intérêts. 
L’entreprise met de l’ordre en unifiant le travail des individus. 
C’est une technocratie rationalisée, au sens wéberien du terme. Les 
auteurs cherchent à en mettre en évidence des principes organi-
sateurs de sa rationalisation soit dans la division du travail (Taylor, 
Fayol, Weber), soit dans la division entre humain et technique 
(systémisme technologique de Trist, le Tavistock Institute, Pugh et 
l’Aston School etc.),  soit dans les lois économiques fondamentales 
(Marx, Chandler, Williamson), soit dans l’adaptation à l’environ-
nement (Minzberg, Kanter, Lawrence & Lorsch, etc.).

1.1  Définition du concept central : l’ordre

Pour cette famille de théories, l’organisation est un système qui 
met de l’ordre. Elle se structure comme un objet en soi, dans une 
globalité. Elle est un tout qui doit être étudié comme tel, et digne 
d’un intérêt analytique dans la mesure où il apparaît comme l’éta-
blissement de relations ordonnées entre les parties, individus ou 
groupes d’individus. Pour les théories qui composent ce modèle, 

il existe une dialectique implicite fondamentale : désordre/ ordre. 
Le désordre c’est la multiplicité des intérêts, l’inconsistance des 
décisions à prendre, inexistence de relations économiques si elles 
ne sont pas orientées 

“ La perte de temps vient de deux causes : en premier lieu de 
l’instinct naturel des ouvriers à prendre leurs aises, ce qu’on 
peut appeler la flânerie naturelle; En second lieu d’idées et de 
raisonnements plus ou moins confus, ce que l’on peut appeler 
la flânerie systématique. ” (Taylor, 1903).

L’orientation est donnée par l’organisation dont la mission consiste 
à ordonner le désordre. L’analyse de l’ordre constitutif de l’organisa-
tion se confond alors naturellement avec l’analyse de l’organisation, 
qui apparaît comme une techno-cratie, littéralement un gouverne-
ment par une structuration rationnelle. Elle peut prendre l’aspect 
d’une hiérarchie formelle, d’un système cybernétique de flux et 
de stocks, ou d’une structure spécifique d’adaptation aux pressions 
de l’environnement. Dans tous les cas de figures, c’est l’analyse 
de l’ordre établi qui donne du contenu à la représentation de 
l’entreprise, et le chercheur se pose la question fondamentale  : 
“ Qu’est-ce qui fonde l’ordre dans une organisation ? ”.
 

1.2 Axiomatique implicite : la division

Pour fonder l’égalité “  organisation = technocratie  ”, les diffé-
rentes théories qui font référence à cette conception émettent 
l’hypothèse préalable de la séparation fondamentale entre les diffé-
rents éléments composant l’organisation. Les représentations se 
fondent sur la division comme état fondamental des espaces sociaux 
modernes. Cette division peut prendre différentes formes : division 
du travail, division entre hommes et machines et/ou division 
socio-économique.

La division du travail

Pour certains auteurs, la modernité économique se traduit par la 
reconnaissance d’une division nécessaire du travail. “ La division 
du travail est le fondement des organisations; à vrai dire elle en est 
la raison même ” (Gulick et Urwick, 1937, p.3). Celle-ci repose 
sur la diversité des talents, des compétences et des expériences. 
“  La division du travail est d’ordre naturel  : elle s’observe dans 
le monde animal où l’être est parfait, plus il possède d’organes 
chargés de fonctions différentes. ” (Fayol p.20). Le trait fondamen-
tal de l’individu moderne est d’être reconnu dans son originalité. 
Cela se traduit, dans l’espace économique, par la reconnaissance 
de ses aptitudes propres, complémentaires de celles des autres. 
En conséquence, l’organisation a pour tâche de rassembler ce qui 
est séparé, assembler des parties complémentaires pour construire 
l’entreprise commune. La séquence analytique est donc : division 
du travail => mise en ordre par l’organisation. Cette conception 
a été inaugurée par la célèbre description de la manufacture au 

(16) �Le choix des auteurs, compte tenu de l’étendue du sujet, n’a pas été simple. Nous avons cherché à placer dans notre analyse les auteurs «historiques», c’est-à-dire ceux 
dont la descendance théorique en termes de référence est établie. Nous nous sommes appuyés sur Pugh et Hickson 1989 et 1996 et Seguin et Chanlat 1992 pour repérer 
les auteurs clés en organisations dont 80%  de la liste établie par Hickson 1996 sont analysés de ce papier.
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chapitre 1 de la Richesse de Nations. Elle s’épanouit dans le courant 
scientiste du 19ème siècle et en particulier chez Marx (voir Capital, 
32). Weber fonde sur elle sa description de la bureaucratie moderne. 
Elle culmine, enfin, dans les oeuvres de Taylor puis de celles de 
Fayol, ingénieurs désireux de trouver les règles de l’ordonnance-
ment parfait des tâches divisées et régulées par une hiérarchie. Des 
travaux plus modernes, comme ceux de la théorie de l’agence, qui 
mettent en évidence l’entreprise comme organisation d’informa-
tion, ne sont pas étrangers à ce type de conceptions (Par exemple, 
Aoki 1984). Ils permettent, en effet, de considérer la firme comme 
constituée d’éléments séparés mais unifiés par le flux ordonnateur 
de l’information qui se construit et se répand entre les parties pour 
en constituer l’unité. A la limite, le système d’information est plus 
significatif que le système hiérarchique, mais il relève de la même 
logique : la division verticale du travail répond et unifie la division 
horizontale (Pour une analyse, Gomez 1996, 3).

La division entre l’humain et la technique

Ce second type d’hypothèses fondamentales met moins l’accent sur 
la diversité des compétences pour expliquer la division du travail, 
que sur la séparation entre homme et machine. La modernité est 
caractérisée par l’intrusion des machines dans les processus produc-
tifs, à un niveau tel qu’elles ont acquis une logique d’action propre, 
indépendante des acteurs qui les manipulent. Il y a donc une 
séparation homme/machine sur laquelle se fonde l’organisation 
moderne (Salerni, 1979). L’objet de celle-ci consiste à mettre de 
l’ordre dans cette relation, à trouver les composants et les ajuste-
ments permettant d’assurer la production à partir de cette division 
initiale. C’est, à notre avis, la logique profonde qui préside aux 
analyses “ systémiques ” inaugurées par, Trist & Murray 1948, Trist 
& Bamforth 1951, Emery & Trist 1960, 1965 et développés par les 
travaux du Tavistock Institute. L’approche est néo-scientiste, dans 
le sens où la cybernétique est une forme actualisée de l’ingénierie 
technocratique. Elle permet de montrer les relations compliquées 
qui s’établissent au delà du système d’ordre élémentaire que 
constitue la hiérarchie. La technologie apparaît comme l’élément 
central du dispositif de la mise en ordre moderne que constitue 
l’entreprise (Woodward 1965, pour une critique Dickson 1974 
et plus classiquement, Marcuse et Habermas). De manière plus 
nuancée, Pugh et l’Ecole de Aston (Pugh et al. 1963, 1968, 1969) 
ne sont pas éloignés de ce type de conception notamment dans 
leurs analyses de la régulation entre les hommes et les machines. 
On parlera, pour ce type de théories de technocratie “ technico-
structurelle ” pour caractériser l’entreprise.

La division économique

Pour une troisième catégorie de théories, l’organisation est 
un ordre qui s’établit non pour relier des éléments séparés en 
interne, mais pour répondre aux impératifs de l’environnement 
socio-économique. Il existe des lois économiques et sociales 
qui expliquent l’existence des entreprises. Celles-ci sont donc 
conçues en relation avec ces lois, qui divisent les intérêts des parties 
prenantes. La technocratie qui établit l’existence de l’entreprise 

permet d’accomplir au mieux les lois économiques qui s’imposent 
à elles, et qu’elles imposent ainsi à ceux qui la composent. La 
conception marxiste de la firme est largement redevable de ce 
point de vue. Les rapports de classes (“ lois ” socio-économiques 
et économiques) expliquent l’entreprise  : c’est une organisation 
permettant d’extraire la plus-value. L’ordre s’impose aux acteurs 
par leur nature sociale (prolétaires vs capitalistes) extra-organi-
sationnelle. C’est la société qui est divisée et l’entreprise reflète 
cette division par une technocratie que l’on pourra qualifier de 
socio-organisationnelle.

Cette logique est aussi celle du néo-institutionnalisme inspiré par 
North  : ce sont les lois économiques qui déterminent les coûts de 
transaction et, en conséquences les contrats optimaux destinés à 
les limiter. Ces contrats constituent la hiérarchie (Williamson 1985, 
1995; et pour les études historiques Chandler 1990 et North & 
Thomas 1993,  North 1991). L’espace institutionnel permet de 
rationaliser les conditions d’organisation optimale de la firme, qui 
apparaît comme un espace d’ordre contractulisé (Di Maggio & 
Powell 1983).

Dans une veine analytique similaire, on pourra repérer tous les 
travaux, souvent partiels, qui tâchent de montrer que la structure de 
l’entreprise est dépendante des “ lois ” économiques quasi darwi-
niennes auxquelles elle est soumise. Il existe des formes optimales 
d’entreprises en relation avec les contraintes de leur environne-
ment. Par exemple, les formes de l’entreprise et particulièrement 
la célèbre forme adhocratique de Mintzberg 1980 sont adaptées à 
des conditions particulières du système productif auxquelles elles 
répondent. Ou :

«  [...] la forme mécaniste est une organisation hautement 
structurée [...]. son environnement et généralement stable et 
son secteur en état de maturité, de telle sorte qu’il y a peu 
d’incertitude. (p. 398). A mesure que [la forme mécaniste] 
s’agrandit, sature ses marchés traditionnels et regarde ailleurs 
pour son expansion, il est typique qu’elle diversifie ses stratégies 
produit-marché puis se scinde en unités individuelles (p.411). » 
Mintzberg 1994.

L’ordre répond aux invitations de l’environnement. Plus partiel-
lement encore, l’étendue de l’espace économique de la firme 
détermine son organisation chez Bartlett et Ghoshal, ou chez 
Kanter, etc. Dans les termes que nous avons utilisés précédem-
ment, on pourrait dire : l’entreprise est un technocratie optimisable 
(les auteurs disent souvent une “  structure  ”) qui répond à des 
contraintes de l’extérieur et traduit ces contraintes aux individus 
qui la composent. A chaque fois, l’entreprise est représentée 
comme une unité dans un monde divisé et composée elle-même 
d’unités  : comme technocratie, l’organisation rationalise l’ordre 
adapté.

Une séquence analytique caractérise le modèle

Quel que soit le point de vue, on constate qu’à l’origine de la 
conception de l’entreprise comme technocratie,  il y a une division 

(17) �La définition de l’institutionnalisme en science de gestion est assez problématique. Nous renvoyons à la discussion de Scott 1987. Par institutionnalisme, nous entendons 
ici ce qu’il définit comme système d’éléments classés.
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en unités et une réunification dans une organisation qui les ordonne 
rationnellement. La séquence est la suivante :

Qu’est-ce que gérer dans le cadre de ce modèle ?

En conséquence, la gestion est l’ensemble des actions qui 
permettent de maintenir une technocratie adaptée. Elle relève 
d’une ingénierie rationnelle. Dans cette logique, en effet, gérer 
c’est rechercher la stabilité de l’ordre harmonieux. Soit cet ordre 
est accessible et la division du travail conduit les dirigeants à avoir 
pour mission le maintien de sa stabilité (Taylor, Fayol, principe 
repris implicitement par les partisans moderne de la planification 
stratégique). Soit les nécessités économiques (Mintzberg, Kanter) 
ou socio-économiques (Marx, Di Maggio) exercent une pression 
telle que la direction de l’entreprise consiste à adapter celle-ci 
aux contraintes pour assurer le moins d’instabilité possible plutôt 
qu’une impossible stabilité. Par exemple :
Dans une version critique (par exemple Salaman 1978 ou Mintzberg 
1994 dans des inspirations très différentes) le pouvoir de direction 
est alors relativisé parce que les dirigeants sont soumis  aux logiques 
exogènes qui dépassent leurs capacités de planifier ab abstracto.

1.3 Positionnement

Les différents contenus de l’axiomatique que nous avons repérés 
permettent de positionner cette première famille de théories sur 
notre maping.

1.	� Clairement, elle apparaît dans la partie haute du maping comme 
Organization oriented. Le point de vue du théoricien est celui 
de l’organisation considérée comme un tout, une structure. 
Il analyse la technocratie qui organise plutôt que les individus 
composant l’entreprise avec leur logique d’action propre. Le 
comportement individuel se rationalise comme la conséquence 
de l’ordre technocratique et rationnel : obéissance, acquisition 
de compétences, exercice d’autorité ou aliénation, etc. Dans 
de nombreux cas, l’entreprise est une “ machinerie ”: la boîte 
noire est ouverte, mais laisse apparaître des mécanismes plutôt 
que des individus.

2.	� On pourra distinguer, d’autre part, entre les théories de ce 
“ modèle matriciel ” qui sont plutôt “ Rational oriented ” et celles 
qui sont “  Natural oriented  ”. Les premières montrent que la 
logique de l’organisation lui est spécifique. Elle peut rationaliser 
la forme d’ordre qu’elle se choisit comme étant la plus stable 
selon ses intérêts et caractéristiques. C’est le cas pour Taylor 

et Fayol ou Aoki; avec moins d’évidence, c’est le cas aussi des 
“ astoniens ”, par exemple lorsqu’ils recherchent des relations 
logiques entre les caractéristiques structurelles multidimension-
nelles des organisations dans une inspiration post-weberienne 
(Pugh et al. 1969).

D’autre part, certaines théories de la technocratie sont plutôt 
“ Natural oriented ”. Soit parce que le contexte économique exerce 
sa pression et détermine la structure optimale de l’organisation 
(superstructure d’inspiration marxiste, Thompson & McEwen 
1958, Braverman 1964; ou “  lois  ” darwiniennes d’adaptation, 
Kanter 1989, 1991 ou Hannan et Freeman 1989); soit parce 
que l’organisation est conçue comme un système ouvert sur son 
environnement (Emery & Trist 1965) et donc s’adaptant nécessai-
rement aux impulsions qu’il lui communique (Terreberry 1968).

1.4  Points de convergence et d’opposition avec le MCO

Convergences

Comme le modèle de la technocratie, le MCO postule que l’orga-
nisation est une structure qui peut être repérée en tant que telle. 
Elle n’est pas seulement la composée d’interactions individuelles, de 
contrats etc., mais un tout qui possède sa propre logique organique. 
C’est une “ convention d’effort ” et non pas une somme d’efforts 
(Leibenstein 1978). 

« In multiperson firms, where effort is a discretionary variable, 
no one in the firm really controls all that goes on. The nature of 
effort depends on the motivation that individuals bring to the 
firm from their backgroung and personality. They themselves 
create the motivational environment and structure, since 
everyone contributes to the interpersonal system of approval 
and disaproval, which influences the reaction patterns to an 
individual’s effort position choice . » Leibenstein 1978 p. 208.

Elle a pu être décrite comme système d’information (Gomez 
1994) obéissant de manière indépendante de toute intention, à une 
logique de stabilité. De ce point de vue, le MCO n’est pas éloigné 
des théories que nous venons de décrire, au sens où l’organisation 
“ met de l’ordre ”. L’utilisation qu’il fait de la théorie des systèmes 
(Gomez 1994, 1995) le rapproche d’autant plus des travaux de Trist 
ou de Pugh. 

Divergences

Pour le MCO, l’ordre qui s’établit comme constitutif de l’orga-
nisation est dû à un effet d’échelle. C’est l’observateur qui, en 
se plaçant dans une certaine position, “  voit  ” une technocratie 
organisatrice de l’entreprise. A d’autres niveaux, il verrait des 
objets et des individus en relation, des négociations, des incer-
titudes etc. En d’autres termes, la technocratie qui structure 
l’entreprise n’existe pas “ réellement ” pour le MCO. Elle est le 
fruit d’une croyance partagée sur le fait que chacun y fait référence 
ce qui donne de la cohérence à des actions opérées aux différents 
niveaux d’échelle. Par exemple, il n’y a pas une “ hiérarchie ” en 
tant que telle : on observe des acteurs et des objets qui se repèrent 
les uns par rapport aux autres en partageant la croyance que tous se 
repèrent de la même façon, et notamment par  rapport à la position 
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hiérarchique légitime ou implicite qui est conventionnelle. Ce 
repérage commun rend l’ordre effectif, mais uniquement parce 
que les comportements des acteurs le rendent effectif. Le MCO ne 
peut isoler la hiérarchie comme système technocratique, indépen-
damment de la manière dont elle se réalise. La distinction entre les 
théories du modèle que nous avons évoqué et le MCO tient au fait 
que les unes cherchent à comprendre l’organisation comme une 
technocratie effectivement structurante : la technocratie est ration-
nelle per se. Le MCO cherche à comprendre l’organisation comme 
système qui rend cohérent, donc accepté l’ordre apparent établi : la 
convention d’effort est le système de rationalisation commun. En 
conséquence, elle construit de l’ordre.

Une déduction directe de cette divergence concerne le contenu 
de la “  gestion ” des entreprises. Pour le MCO, le dirigeant ne 
cherche pas la plus grande stabilité, ou la moindre instabilité mais 
la plus grande cohérence possible entre les éléments qui composent 
la convention d’effort. Cette cohérence est, en effet, déterminante 
sur la conviction que les acteurs ont au sujet de l’effectivité de 
la convention d’effort, système commun de rationalisation. De 
ce fait, la planification stratégique est bien l’illusion que dénonce 
Mintzberg 1994. Par nature, le dirigeant ne fait qu’agir à la marge 
sur un système de croyances et de relations matérielles entre les 
individus, système qui les “ gouverne ” tout autant que l’action 
apparente du dirigeant, soumise au même cadre de référence.

2- L’organisation comme carte

Un second modèle générique définit l’organisation comme une 
structure qui permet à ses différentes parties prenantes de se repérer. 
Les individus qui constituent une entreprise sont situés les uns par 
rapport aux autres, grâce à des grilles de localisation : le pouvoir 
(Crozier & Friedberg), la culture (Schein, Hofstede), les capacités 
cognitives (Wroom, Weick), etc. Ces grilles ne sont pas spécifiques 
à l’entreprise  : elles constituent toute forme de communauté 
humaine donc en particulier l’organisation. Selon ce modèle, 
comprendre une entreprise, c’est comprendre,comment les diffé-
rentes grilles s’ajustent et permettent aux individus de se repérer et 
de travailler ensemble. L’entreprise se déchiffre comme une carte 
qui rationalise l’horizon des acteurs.

2.1  Définition du concept central : le repérage

Les théories référant à ce modèle se présentent souvent comme des 
analyses topographiques de l’entreprise. Leur but est de montrer 
que l’organisation est un ensemble de positions relatives, acquises 
ou évolutives, qui permettent aux parties prenantes de se repérer. 
Les individus partagent ainsi des croyances ou des représentations, 
véritables cartes communes. Il se trouve dans des plans avec leurs 
repères. A l’intersection entre plusieurs d’entre eux, il peut devenir 
“ marginal sécant ” (Crozier & Friedberg 1977). Il semble signifi-
catif que, parmi ces grilles de lectures, la notion de cartes mentales 
ait été avancée. Elles mettent particulièrement bien en évidence les 
intentions topographiques de ce type de théories où les horizons 
des acteurs sont perçues dans des espaces relatifs. L’organisation 
est un tout, un système compliqué de positions évolutives entre 
les individus. Aussi, en analysant la manière dont s’organise la 

localisation symbolique, physique ou psychologique des individus, 
on peut expliquer leur comportement et, de façon plus normative, 
améliorer l’efficacité de l’organisation. L’individu agit dans le 
système structurant de repères que l’organisation lui procure. C’est 
du point de vue global que la topologie de l’organisation prend du 
sens et elle peut être appréhendée pour elle-même.

2.2  Axiomatique implicite : la diversité

Des théories très diverses qui constituent ce “ modèle ”, on propose 
de tirer une axiomatique implicite en deux points : la diversité des 
représentations du monde par les individus qui composent la firme; 
leur unification par des systèmes de repérage commun.

Diversité des représentations

Il existe des individus, autonomes et indépendants, et qui ont 
besoin de se positionner les uns par rapport aux autres pour 
coexister. En effet, la société multiplie les systèmes de repérage des 
individus, les signes et les symboles. Au commencement se trouve 
donc la diversité des représentations. On peut en repérer trois types 
principaux dans la littérature :
- �Les représentations individuelles multiples de la réalité, due à 

la diversité des psychologies et des langages symboliques (base 
psychologique de la diversité).

- �Les représentations collectives multiples dues à des cultures 
diverses (base culturelle de la diversité). 

- �Les représentations multiples de la légitimité, du pouvoir et des 
rapports de domination pas vécues de manière identique (base 
sociologique de la diversité).

Ces principes préexistent à l’organisation. Ils sont la consé-
quence de l’existence des individus en société, c’est-à-dire de la 
coexistence sociale des acteurs supposés autonomes. On pourra 
comparer avec les fondements axiomatiques du modèle précédent : 
pour celui-ci, la séparation est fondatrice de l’organisation. Il y a 
des divisions nécessaires (compétences, etc.) et l’organisation les 
combine rationnellement. Dans le cas qui nous occupe à présent, 
il y a de la diversité et l’organisation doit se construire malgré elle. 
On voit que le point de vue est différent : organiser doit consister 
à rendre convergent ce qui ne l’est pas, alors que précédemment, 
organiser c’est rendre efficace ce qui est déjà complémentaire.

Repérages communs

Le second point de l’axiomatique consiste à élire un principe qui 
permet de localiser les individus les uns par rapport aux autres, 
malgré leurs divergences essentielles. L’organisation est un lieu 
qui unifie des divergences en donnant aux individus des repères 
communs par rapport auxquels ils se positionnent. Trois princi-
paux types de repère sont analysés par la littérature :

1.	� L’approche perceptionniste met en évidence les repères qui 
permettent aux individus d’avoir des valeurs communes et 
donc une perception comparable de leur environnement  : 
culture d’entreprise, convergence des “ cartes mentales ” et des 
représentations, y compris “ culturelles ” des individus (Crozier 
1963, Vroom 1964, Schein 1985, Weick 1969,  Weick & 
Roberts 1993, Hofstede 1980, 1991, Simon 1965 (sur la notion 
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de culture d’entreprise),  Kilmann 1985). Comme le note Daft 
et Weick 1984, ce perceptionnisme conduit la construction de 
cartes interprétatives du monde économique.

2.	� L’approche topologique perçoit l’organisation comme un espace 
physique, c’est-à-dire un système de positionnement concret des 
individus par rapport aux objets (machines, processus concrets 
de production) et entre eux dans l’organisation (Mayo 1933, 
1949 Roethlisberger & Dickson 1939, Woodward 1965).

3.	� L’approche sociologique analyse l’’organisation comme un 
système de positionnement par les pouvoirs et des légitimités, 
(Crozier 1985, 1994, Crozier & Friedberg 1977, théoriciens du 
leadership (Schein 1985)). Ici la hiérarchie n’est pas un système 
qui met explicitement “ de l’ordre ”, mais un système de légiti-
mité par rapport auxquels les acteurs se repèrent : les “ chefs ”, 
les dirigeants, les marginaux, les déviants, etc., autant de catégo-
ries qui construisent des prises de position.

Une séquence analytique caratérise le modèle

Toutes les références dans lesquelles se situent les individus sont 
intégrées dans les plans constitués par le système de localisation 
des individus dans l’entreprise. L’organisation assure donc une 
traduction sémantique : à des individus aux repères multiples, elle 
offre un repérage commun. Elle apparaît comme une société en 
miniature, constituée par la sélection d’un ou plusieurs principes 
caractéristiques. Les trois approches précédentes insistent sur la 
nécessité de dépasser l’analyse des organisations formelles, telles 
qu’elles se présentent elles-mêmes pour approfondir celle des 
organisations informelles, supposés refléter les “ situations réelles ” 
(Breton & Wintrobe 1982, 1986). En effet, la carte permettant 
de comprendre le jeu des positionnement déborde l’apparence 
des hiérarchies formelles. En ce sens, elles se différencient claire-
ment encore du modèle précédent. Quelle que soit la diversité 
des conceptions théoriques, on peut mettre en évidence donc la 
séquence analytique suivante :

Ici encore, la différence est grande avec le “ modèle ” précédent. Pour 
s’en convaincre, on peut comparer sur un même sujet (les raisons 
des succès du management japonais), Aoki 1984 (l’organisation de 
l’information est plus efficace, la technocratie organisationnelle est 
plus adaptée au Japon) avec la théorie Z de Ouchi et Jaeger 1978 
(la  représentation culturelle particulière de la hiérarchie et de la 
“ juste place ” de chacun dans la société explique l’existence d’un 
management “  à la japonaise  ”). Le premier nie une spécificité 

“  culturelle  ” et ne voit qu’une organisation plus rationnelle en 
termes de coûts et donc plus efficace. Le second analyse l’organisa-
tion japonaise comme une adaptation à une mentalité, et préconise 
un “ changement de mentalité ” pour permettre un changement de 
management. (Pour une analyse récente, Wilkinson 1997)

Qu’est-ce que gérer dans le cadre de ce modèle ?

L’art de diriger consiste à trouver le système des localisations (la 
“ carte ”) adéquates pour rendre les individus efficaces. On peut 
affirmer, par exemple :

«  Les entreprises stratégiquement les plus solides ont des 
“ cartes mentales ” plus plastiques que les autres » Romelaer, 
1996, p. 66.

Pour cela, il ne s’agit pas seulement de “ mettre de l’ordre ”, mais 
de favoriser les échanges de perception (Lickert, Weick, Schein), 
les prises de paroles et la constitution de valeurs communes 
(Simon, Crozier) et de manière générale, un repérage clair pour 
l’individu de manière qu’il agisse sans inquiétude et donc s’épa-
nouisse (Mayo).

2.3  Positionnement

Nous avons déjà montré que ce modèle est Organization oriented. 
Les comportements des individus dans l’entreprise sont, en effet, 
décryptés à partir de l’existence de l’organisation comme système 
de repérages. Celui-ci les situe dans le micro-espace social que 
constitue l’entreprise et permet la rationalisation de leur compor-
tement : créativité, obéissance, passivité, etc. Parmi les théories, on 
peut distinguer, ici encore, selon qu’elles sont “ Rational oriented ” 
ou “ Natural oriented ”.

1.	� Dans la catégorie “ Rational oriented ” on trouve des théories qui 
cherchent à construire l’organisation comme un micro espace 
social ayant ses spécificités propres. C’est le cas de Roethlisberger 
& Dickson, de Lickert, Schein ou Weick lorsqu’ils font porter 
leurs analyses sur la manière dont se constituent spécifique-
ment les représentations communes à l’intérieur de la firme. 
C’est encore le cas de Crozier et Crozier & Friedberg lorsqu’ils 
construisent une sociologie des organisations vue comme une 
unité sociale particulière.

2.	� Dans la catégorie “ Natural oriented ”, on place les théories qui 
font dépendre les repérages structurant l’entreprise de l’environ-
nement socioculturel dans lequel elle se trouve. C’est ainsi que 
les penseurs d’inspiration marxiste refusent de séparer les repères 
d’action dans la firme des conditions générales qui caractérisent 
la société moderne et dont la firme n’est qu’un reflet : domina-
tion, aliénation, lutte des classes, etc. (Salaman 1978).

La même image du reflet peut être utilisée pour les auteurs qui 
définissent l’organisation comme un cas particulier de la culture 
dans laquelle elle se situe (Crozier 1963, Ouchi, Hofstede, 
Weinshall 1993, etc.). C’est le contexte culturel qui détermine le 
mode d’organisation de l’entreprise et in fine les comportements 
idiosyncrasiques des individus. Les études empiriques sont alors 
volontiers transnationales et cherchent à mettre en évidence des 
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caractéristiques de comportements et de performances propres à 
un espace culturel donné (Maruyama 1984).

2.4  Points de convergence et d’opposition avec le 
MCO

Convergences

Le MCO et le modèle de l’entreprise comme “ carte ” considèrent 
la firme comme un système de repérage. L’explicitation de la façon 
par laquelle les individus se repèrent les uns par rapport aux autres 
est cruciale dans les deux cas, même si elle ne repose pas sur la 
même définition de l’individu observé. On analysera les sytèmes 
concrets qui conduisent les acteurs à se positionner par rapport aux 
autres (la distinction dans la terminologie du MCO (Gomez 1994)).

Second point commun, déduit du premier, les représentations que 
se font les individus de leur environnement, sont déterminantes. 
De fait, certaines pages de Weick ou de Roethlisberger et Dickson, 
voire Crozier peuvent être lues dans la perspective du MCO. 

«  Il devient clair pour les chercheurs que les limites de  la 
collaboration humaine sont déterminées beaucoup plus par 
l’organisation informelle que par l’organisation formelle. La 
collaboration n’est pas entièrement une question d’organisation 
logique, elle présuppose des codes sociaux, des conventions, 
des traditions et des habitudes à réponde aux situations. Sans 
de tels codes ou conventions de base, des relations efficaces 
dans le travail ne sont possibles... » Roethlisberger & Dickson, 
1939, p. 568.

Aussi est-il important de souligner soigneusement les points de 
divergence fondamentaux entre les modèles, dans la mesure où 
leurs séquences analytiques sont très différentes.

Divergences

Le MCO se fonde sur une axiomatique propre. Il n’utilise pas les 
notions générales de culture ou “ cartes mentales ” mais un modèle 
anthropologique spécifique, fondé sur le mimétisme rationnel (voir 
Gomez 1994). L’organisation est donc considérée par le MCO 
comme un système de repérage en déduction de ses hypothèses 
de bases du modèle. En particulier celle qui fait de l’individu un 
être fondamentalement organisé (politique, au sens d’Aristote). 
L’organisation ne vient pas limiter la diversité des opinions, faire 
converger les représentations communes. Au contraire, elle procure 
des opinions à des individus qui se trouveraient dans l’incertitude 
et qui, solitaires, ne pourraient pas avoir d’opinion (voir les fonde-
ments de la théorie des conventions : Lewis 1969, Gomez 1994, 
1996). En ce sens, elle est un système de rationalisation commun, 
indispensable à l’action de chacun. Elle existe par l’absence de repré-
sentations multiples et divergentes, non de leur excès. De manière 
brutale, on peut dire que sans organisation du travail, les individus 
ne peuvent pas avoir d’opinion sur l’organisation du travail. C’est 
la vie en commun qui définit l’individu et non l’inverse. On 
s’oppose alors clairement à la conception crozérienne qui se fonde 
sur l’opposition “ naturelle ” des positions individuelles (parce que 
motivées par des intérêts multiples) et que l’organisation cherche à 
harmoniser. Pour le MCO, il n’y a ni harmonie, ni conflit, mais 
un système de rationalisation, un savoir commun, sous-jacent, par 

rapport auquel les acteurs observés se définissent mutuellement en 
rationalisant de la même façon leurs comportements. En ce sens, 
les divergences avec les implications consensualistes (voir Reed 
1997) du modèle de “ la carte ” est patent.

Second point de divergence, le MCO considère comme système de 
repérage tout autant les représentations que les objets et les relations 
concrètes qui situent chaque individu dans un espace balisé de 
manière physique. Si cela n’est pas incompatible avec les premiers 
travaux de Roethlisberger et Dickson, on est assez éloigné, par 
contre, des approches culturalistes voire de la sociologie des organi-
sations à la Crozier, lorsqu’elle verse dans le culturalisme.

« Si on ne peut plus gouverner par les règles ou par les ordres, 
la seule façon de maintenir le minimum de contraintes indis-
pensables à la coordination des efforts, c’est de s’appuyer sur la 
culture que secrète tout groupe humain » Crozier, 1989, p. 52.

Du point de vue du MCO, on ne doit pas surestimer les repré-
sentations mentales au détriment du système concret qui oriente 
les acteurs  : une machine, un type de prise de contact entre les 
membres d’une équipe, la position des bureaux dans un bâtiment 
définissent un repérage aussi effectif que les cartes mentales des 
individus. 

«  Cette conception générale conduit naturellement à mettre 
l’accent sur le rôle essentiel joué par les objets dans la coordi-
nation : il s’agit “ d’alléger la charge qui pèse sur l’entendement 
des personnes dans leurs spéculations  » (Thévenot 1989, p. 
157) ” cité par Orléan 1994, p. 26.

De ce point de vue, le MCO ne met pas en parallèle l’organisation 
formelle et l’organisation informelle. La distinction n’a en effet pas 
grand sens, car seule importe la convention d’effort qui caractérise 
une organisation. Celle-ci met en cohérence à la fois des éléments 
non intentionnellement structurants très nombreux et des éléments 
intentionnels structurants qui ne sont que des cas particuliers dans 
la constitution d’une organisation. Le rôle du chercheur consiste 
à dégager les éléments pertinents sans s’inquiéter de distinguer le 
formel et l’informel.

Enfin, le MCO cherche à établir les conditions spécifiques de 
régulation qui permettent la constitution d’organisations et parti-
culièrement des organisations productives que sont les entreprises. 
La notion générale de convention est déclinée en convention 
d’effort pour chercher à interpréter ce qui caractérise les firmes par 
rapport d’autres formes d’organisations. On s’éloigne de ce fait de 
toutes les théories qui font de l’entreprise un “ reflet ” de la société 
sans différences particulières avec d’autres sous-espaces sociaux.

3-	 L’organisation comme système de décisions

Le troisième modèle matriciel est sans aucun doute le plus facile à 
repérer. Il se constitue en effet explicitement autour d’un concept 
central, celui de décision, et l’on a pu parler d’une “ Ecole de la 
prise de décision  ” dont les auteurs sont considérés comme des 
“ classiques ” des théories de l’organisation  (Simon, March, Cyert, 
etc.). Il en résulte que de toutes les familles que nous décrivons, 
c’est celle qui possède la robustesse analytique la plus forte.
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3.1  Définition du concept central : la décision

Pour cette famille de théories, l’organisation est un faisceau de 
décisions. La firme n’est pas analysée comme un objet en soi, 
indépendamment des acteurs qui la composent. En termes histo-
riques autant que conceptuels, cette école s’oppose au modèle 
de l’organisation comme technocratie, notamment tel qu’il était 
proposé par le taylorisme (Chanlat & Seguin 1993). A l’entre-
prise comme unité, on oppose une vision de l’entreprise comme 
construction. La firme apparaît à l’observateur par les traces visibles 
et effectives que laissent sur les comportements observés, les prises 
de décisions assurées par les acteurs qui la constituent. “  Une 
théorie de l’administration [doit] s’intéresser autant aux processus 
de décision qu’aux processus d’action ” (Simon, 1965). L’analyste 
se pose donc la question fondamentale suivante  : “ Pourquoi et 
comment se prend une décision dans l’entreprise ”, ce qui permet 
la rationalisation de l’organisation.

« Je ne partage pas la conception de certains de mes collègues 
selon laquelle la micro-économie, la science de gestion, la science 
de l’administration, l’analyse opérationnelle, et les autres formes 
mécaniques de la décision rationnelle sont souvent sources de 
grands dommages quand on les applique. Il me semble que ces 
technologies modernes de la raison ont, grosso modo, fait plus de 
bien que de mal [...] » (March 1978 p. 588, je souligne).

Le modèle de la décision fait l’hypothèse qu’il existe des “ bonnes ” 
et des “ mauvaises ” décisions en terme de rationalité exprimée par 
l’observateur de la décision (le chercheur, le consultant, etc.). Ainsi,
- �D’une part, c’est la décision qui est le vecteur d’analyse de l’orga-

nisation telle qu’elle est observable.
- �D’autre part, il existe une décision intentionnelle rationalisable  

ex ante, parce que rationalisable ex post, selon le processus d’induc-
tion classique de la micro-économie. Les divergences portent sur 
la capacité effectuer cette induction lorsque l’on est en position 
de dirigeant (cf. supra).

3.2  Axiomatique implicite : l’influence

Rôle de la rationalité dans la prise de décision

Les auteurs que l’on rattache au modèle de la  décision ont souvent 
cherché à caractériser le contenu de la rationalité, ses différentes 
formes etc. (Simon, March, etc.). Il s’agit d’une nécessité du 
modèle. Dès lors que l’on fait reposer la logique de l’organisation 
sur la prise de décision, il est en effet indispensable de préciser les 
conditions de cette prise de décision, et donc du point de vue 
individuel qui énonce  leur rationalité. On peut ainsi comprendre 
pourquoi les acteurs décident (analyse positive) et si la décision prise 
est adéquate (analyse normative). Le rôle que joue la rationalité des 
décisions est la conséquence du rôle que l’on fait jouer à l’indi-
vidu comme unité stratégique pour analyser les organisations. Le 
concept de rationalité joue un rôle de découpage et de marquage 
de l’individu comme unité d’action autonome. 

Les rationalités sont multiples, parce que les intérêts mais aussi les 
raisonnements sont multiples. Il résulte que les décisions prises sont 

elles-mêmes multiples. L’organisation s’observe comme un faisceau 
de décisions. Du point de vue de l’individu, chaque décision est 
justifiable. Du point de vue de l’organisation, certaines décisions 
sont plus adéquates que d’autres, parce qu’elles permettent à la 
firme de perdurer en répondant mieux soit à ses objectifs, soit aux 
sollicitations de son environnement. On passe alors de rationali-
tés plurielles à une rationalité qui, observée de manière globale 
apparaît comme limitée. Cette limitation ruine la possibilité de 
fonder l’organisation sur une raison commune universelle, à la 
manière du modèle technocratique.

« Le besoin d’une théorie administrative réside dans le fait qu’il 
existe des limites pratiques à la rationalité humaine, et que ces 
limites ne sont pas statiques mais dépendent de l’environnment 
organisationnel dans lequel prend place la décision de l’indi-
vidu. » Simon, 1965, p. 241.

Le jeu de l’influence

Reste à comprendre comment se réalise par l’organisation, la 
convergence des intérêts alors qu’il y a divergence fondamentale 
des rationalités. L’influence exercée joue ici un rôle crucial.

« Dans une organisation administrative, le personnel d’encadre-
ment participe à la réalisation des objectifs de cette organisation 
dans la mesure où il influence les décisions des exécutants [...]. 
Dans les très petites organisations, tous les cadres supérieurs 
peuvent exrcer une influence directe sur les exécutants, mais 
dans les unités d’une quelconque importance, plusieurs niveaux 
de cadres intermédiaires s’interposent entre les dirigeants et les 
employés. Les cadres sont eux-mêmes soumis aux influences 
de la direction, qu’ils transmettent, précisent et modifient avant 
qu’elles parviennet aux exécutants. » Simon, ibid.

Chaque individu, unité stratégique, peut exercer un “  pouvoir 
d’influence  ” sur les autres. Ce pouvoir est multiforme  : ordre, 
négociation, dialogue, etc. Il est le vecteur permettant d’unifier 
vers la “ décision adéquates ” les nombreuses décisions possibles. Ici 
deux sous-écoles s’opposent :
- �Celle qui considère que la décision adéquate pour l’organisation 

peut être définie par les acteurs chargés de ce rôle (les dirigeants) 
et mise en oeuvre aux différents échelons de l’entreprise  : la 
planification stratégique est possible, c’est-à-dire que la décision 
rationnelle du point de vue de l’organisation peut/doit devenir 
celle de tous les acteurs dans la firme. La rationalisation est 
d’ordre économique et le pouvoir d’influence s’exerce donc de 
manière descendante, par la hiérarchie, l’organisation formelle 
etc. (approches planificatrices à la Ansoff).

- �Celle qui considère que la décision adéquate “  émerge  ” à 
partir de la confrontation des intérêts divergents entre les 
individus, comprenant l’intention plannificatrice du dirigeant. 
L’organisation est un espace de compromis satisfaisants pour 
ceux qui la composent (Simon) et la décision observable est le 
résultat rationnel de la confrontation d’intérêts et de rationalités 
divergentes, de coalition, d’entente etc. La forme de l’entreprise 
résulte de la manière dont s’organisent les compositions d’inté-
rêts (approches constructivistes à la Mintzberg) (18). Le pouvoir 
d’influence s’exerce de manière ascendante et diffuse.

(18) �Voir Mintzberg 1990, Ansoff 1991 et  la réponse de Mintzberg 1991. Pour une synthèse Martinet 1997.
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Une convergence axiomatique

Pour les deux sous-écoles, la séquence analytique est commune 
et les conduit à faire référence à un même modèle matriciel. Les 
divergences d’appréciation portent sur la capacité à rationaliser  
ex ante ou ex post la séquence suivante :

Les théories du modèle convergent ainsi sur les points communs 
d’une axiomatique :
- �Le rôle joué par l’individu rationnel, et les formes que prend sa 

rationalité.
- �L’organisation comme conséquence d’un faisceau de décisions 

(descendant planifié ou ascendant composite).
- �La structure de la firme doit permettre la meilleure organisation 

du processus de prise de décision adéquate.

Qu’est-ce que gérer dans le cadre de ce modèle ?

Il en résulte que la gestion consiste à prendre ou contribuer à 
prendre la décision adéquate pour la survie de l’entreprise. Nous 
faisons l’hypothèse que le modèle matriciel de la décision est sous-
jacent au courant de la gestion normative dit du “ management 
stratégique ”. Ce courant réduit l’étude de l’entreprise d’une part 
à la prise de décision dite “ stratégique ”, c’est-à-dire engageant la 
survie de la firme dans son univers concurrentiel. Il s’intéresse ainsi 
au management pour autant qu’il assure la mise en oeuvre d’une 
décision de type statégique. Sans qu’il soit dans l’objet de ce papier 
de discuter de cette intéressante réduction politique de la science 
de gestion au “ management stratégique ”, nous nous contentons 
de souligner qu’il nous paraît impossible de comprendre l’enjeu 
ce courant analytique qui possède ses revues, ses colloques et sa 
notoriété, sans admettre qu’il se fonde implicitement sur le modèle 
de l’organisation comme système de décision. Il peut, de ce fait, 
donner au dirigeant, décideur suprême d’une entreprise confinée 
à sa stratégie, un rôle exceptionnellement important comme nous 
allons le préciser à présent.

3.3  Positionnement

Le modèle de la décision est clairement “ Individual oriented ”. C’est 
à partir des décisions portées par des agents que l’organisation est 
analysée. De l’équation organisation = l’individu comme unité 
stratégique + prise de décision + influence, on déduit l’importance 

du “ dirigeant ”. C’est lui qui cristallise les décisions concernant 
l’ensemble de l’organisation comme tout. De ce fait, l’organisation 
peut être incarnée dans la fonction du “ dirigeant ” et le gouver-
nement de l’entreprise se réduire à l’action du dirigeant et son 
contrôle (19).

«  La question du gouvernement des entreprises, qui dépasse 
largement celle des seules relations actionnaires et dirigeants, 
dans la mesure où les décisions managériales ont des conséquences 
sur le bien être de l’ensemble des stakeholders de l’entre-
prise, recouvre l’ensemble des mécanismes qui gouverne les 
décisions des dirigeants et définissent leur espace discrétionnaire. » 
Charreaux, 1996, p. 50. (Je souligne).

Analyser la prise de décision par les “ dirigeants ” ou le “ sommet 
stratégique  ” permet d’analyser la prise de décision par l’orga-
nisation. De ce fait, le passage entre les individus et le tout 
organisationnel est assuré par la confusion d’un individu particulier 
et de l’organisation qu’il dirige. L’organisation est “  individuali-
sée  ” en son (ou ses) dirigeant(s), ce qui permet de réduire les 
difficultés d’analyse consécutives à la multiplicité des intérêts et des 
rationalités en jeu, tout en se maintenant dans l’axiomatique telle 
que nous l’avons décrite.

On pourra ainsi repérer les différents courants qui parcourent 
ce modèle de l’organisation selon que l’on considère la prise de 
décision comme une construction intentionnelle de l’entreprise 
par l’entremise de son dirigeant (figure héroïque du dirigeant) ou 
une conséquence d’une adaptation à son environnement (figure 
interprétative du dirigeant)

Le dirigeant héroïque

Soit on exacerbe la figure héroïque du décideur. Celui-ci est une 
sorte de héros positif (dans les versions rationalistes positives) ou 
démoniaque (le “ patron ” dans les versions rationalistes critiques de 
type marxien). Sa décision finale permet d’orienter effectivement 
la firme à travers une planification ou par l’influence dominante 
(charisme, autorité, capacité d’expliquer, domination, etc.) qu’il 
exerce. Il y a donc une rationalité intrinsèque à l’organisation 
comme unité de prise de décision. Le dirigeant est acteur d’une 
organisation “ Rational oriented ”. C’est la vision de souvent hyper 
rationaliste de Simon (20), de Cyert et March, mais c’est aussi une 
vision à laquelle n’est pas tout à fait étranger le dernier Mintzberg 
(voir par exemple Mintzberg 1994 chapitre 6).

Le dirigeant interprète

Si l’on suppose que les décisions, et donc l’organisation elle-même, 
émergent d’une adaptation permanente aux conditions d’environ-
nement, les impératifs économiques d’ensemble et les “  lois du 
marché ” s’imposent à elle. Il n’y a pas de dirigeant “ héroïque ”, 
mais une sorte de spontanéisme constructiviste qui conduit à l’éla-
boration constante des stratégies adaptées aux contraintes (Perrow). 
Le dirigeant est un interprète des contraintes de la concurrence, 
le veillleur d’une entreprise “ Natural adapted ”. C’est la nature de 
l’environnement qui explique la prise de décision. A la limite, le 

ORGANISATION

décision 
adéquate

jeu 
d’influence

- Rationalités multiples

- Intérêts divergents

- �Groupes de pressions, 
clans

Multiplicité 
des critères
de décisions

INDIVIDUS

- �Permet un compromis 
des intérêts

- �Peut se planifier

- �Assure la survie 
collective

(19) �Voir le numéro spécial de la  Revue française de Gestion, novembre-décembre 1996 consacré au dirigeant, notamment les articles de Charreaux et Romelaer, déjà cités.
(20) �Pour une critique Sfez L., (1981), Critique de la décision, Presse de la fondation nationale des Sciences politiques, 391 p.
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décideur ne décide rien mais contribue à ce que les micro-décisions 
se prennent de façon satisfaisante (Mintzberg 1973). 

3.4  Points d’opposition avec le MCO

L’usage du concept de rationalité est un point capital de différen-
ciation. Dans l’optique du MCO, dès lors que l’on admet que la 
rationalité peut être multiple le concept n’a plus de sens en  tant 
que moyen de caractériser la logique du comportement individuel. 
L’observateur ne peut que constater des rationalisations, c’est-à-
dire des processus permettant de rendre “ rationnel ” ex post des 
décisions (Weick 1969). D’où il résulte l’intérêt d’analyser l’orga-
nisation comme système commun de rationalisation structurant les 
comportements et a fortiori les décisions.

Une seconde divergence porte sur le contenu de la notion 
d’influence exercée. Nous avons montré qu’elle est cruciale dans le 
dispositif d’analyse du modèle de la décision. Or pourquoi des 
influences fonctionnent et d’autres pas  ? Les auteurs ont le plus 
souvent recours à des incursions dans d’autres modèles (le leader-
ship, la culture, la théorie des jeux, etc.) pour expliquer pourquoi 
l’influence s’exerce effectivement. Cette position n’est pas satis-
faisante pour le MCO. Celui-ci fait de la conviction le pivot de 
ses analyses. Pour lui, il importe de partir du constat suivant “ ça 
marche malgré des divergences apparentes ”. C’est donc qu’il existe 
des moyens de convergences (la conviction, un savoir commun) 
non apparents mais déterminants. Là réside la question essen-
tielle de l’analyse des organisations : quel est le langage commun, 
implicite pour les acteurs eux-mêmes, et qui permet que l’orga-
nisation existe. Il s’agit de décrire cette structure immergée, la 
convention d’effort, comme le plus petit commun dénominateur des 
individus en présence et qui contribue à la convergence de leurs 
intérêts. Le modèle de la décision considère l’influence comme un 
vecteur, un instrument permettant de passer de la diversité à l’unité 
par l’opposition surmontée, la négociation. Le MCO postule au 
contraire que l’analyse doit porter de manière centrale sur les 
conditions qui rendent effective la possibilité de d’exercer une 
influence, et a fortiori celle des accords ou désaccords. Le savoir 
commun structuré dans une convention d’effort doit être mis 
au jour pour comprendre le jeu des influences et des décisions, 
auxquelles il donne un support d’analyse.

Il en résulte que la conception que le MCO se fait de la gestion 
et, subséquemment, celle du dirigeant diverge profondément de 
l’approche du modèle de la décision :
- �D’une part parce qu’il ne peut concevoir un dirigeant héroïque, 

qu’il soit positif ou maléfique, synthèse anthropomorphe des 
décisions dans l’entreprise. Même comme réduction pratique, ce 
modèle lui semble erroné et invérifiable empiriquement. En effet, 
pour le MCO les individus sont gouvernés par la convention 
d’effort qui donne du sens à leur comportement. Les décisions 
sont des processus parmi d’autres qui contribuent à la construc-
tion de ce système de gouvernement auxquelles elles sont, en 
même temps, assujetties. A fortiori, les décideurs n’exercent 
qu’une activité effective mais marginale sur lui et on ne peut 

sans caricaturer les confondre avec l’organisation tout entière. La 
décision n’est qu’un élément parmi d’autres de la structuration de 
l’organisation qui finit par masquer les innombrables comporte-
ments qui s’ajustent sur des règles que personne ne décide : partir 
à telle heure, considérer le profit comme l’objectif de l’entreprise, 
obéir à la hiérarchie, conserver la mémoire de certaines pratiques, 
échanger de l’information, etc. Or ces règles structurent aussi les 
décisions fussent-elles stratégiques, parce qu’elles constituent le 
système commun de rationalisation.

- �D’autre part, le MCO ne peut accepter la vision “ spontanéiste ” 
de la prise de décision que certains auteurs ont pu défendre. 
Il considère qu’il existe une logique structurelle qui rendent 
cohérentes entre eux des comportements, des évaluations et 
des décisions. L’analyse de la convention d’effort caractérisant 
une organisation a pour objectif de mettre en évidence cette 
cohérence implicite selon une méthodologie analytique instru-
mentale : c’est sa face, que, faute de mieux, nous qualifierons ici 
de structuraliste, pour indiquer que la structure des conventions 
supposées quelles que soient les organisations observées. Comme 
nous l’avons dit,  le MCO fait l’hypothèse que l’organisation 
est gouvernée par une convention d’effort commune à tous les 
individus. Or la structuration de cette convention obéit à une 
logique propre à la notion même de convention (incertitude, 
mimétisme rationnel, voir Gomez 1995). Donc l’ajustement 
permanent entre contraintes et décisions n’est que la partie 
émergée de l’iceberg du savoir commun conventionnellement 
adopté qui définit l’individu autant que son savoir propre. En 
background, il y a un système de rationalisation collectif qui rend 
ou non les ajustements acceptables, ce qui limite leur caractère 
apparemment spontané et erratique. Dès lors, on ne peut 
concevoir la prise de décision comme une épreuve spontanée: 
si en apparence des éléments se conjuguent et conduisent à des 
prises de décisions par essais erreurs, incrémentations, réactions 
aux contingences, en déduire que cela se construit “ au hasard ” 
suppose que l’on considère par antithèse qu’une décision explici-
tement rationnelle serait concevable (21).

4- L’organisation comme système de relations

Le quatrième modèle de l’organisation comme un système 
qui met en relation des individus qualifiés dans leur dimension 
“ humaine ”. Pour mieux appréhender “ l’humain ”, la relation est 
placée au centre du dispositif d’analyse. L’organisation est perçue 
comme la conséquence des relations qui se trament entre humains 
et qui construisent un tissu social. Des quatre modèles, c’est celui 
qui rassemble le plus de théories diverses, et le moins unifié par une 
axiomatique robuste. On y trouvera l’oeuvre phare de Barnard, les 
travaux très métrologiques de Chapple et Arensberg autant que 
ceux d’Aoki ou Argyris sur l’apprentissage comme élaboration 
collective des relations composant la firme.

4.1  Définition du concept central : la relation

L’organisation est concrétisée dans un système de relations entre 
les sujets, en interne (employés, dirigeants) et en externe (clients, 
fournisseurs). L’organisation n’est pas un tout que l’on peut 

(21) � Ce que l’on peut appeler le “ paradoxe constructiviste ”.
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appréhender indépendamment des acteurs qui la composent. 
L’objet d’analyse est la structuration sociale qui naît à partir des 
relations inter-subjectives. La firme est une micro-société que l’on 
doit analyser comme telle. Il ne s’agit pourtant pas de proposer 
une ethnologie ou une sociologie de chaque organisation, c’est-
à-dire de prendre la firme comme objet particulier d’une analyse 
scientifique plus générale (22). Les théories prétendent fonder un 
modèle spécifiquement gestionnaire de l’organisation en stylisant 
le tissu social orienté par la production grâce à la notion de relation. 
Au lieu donc d’analyser l’organisation comme une micro-société, 
elles la simplifient en la présentant comme la composition de 
relations entre les individus. Chaque théorie se caractérise alors 
par le contenu qu’elle donne à la notion de “ relation ”, définissant 
par là le type de stylisation du réel qu’elle privilégie. Le principe 
d’analyse est pourtant le même et justifie, par une axiomatique 
commune, la classification dans un modèle repérable.

4.2  Axiomatique implicite : l’humain

Tel que l’on peut le reconstituer à partir des théories qui le 
composent, l’axiomatique du modèle repose sur deux points : 1) 
la complexité de l’humain nécessite de tenir compte des relations 
inter-individuelles; 2) les individus sont reliés entre eux par un 
“ instinct grégaire ” (Barnard).

Complexité de “ l’humain ”

Le point d’ancrage axiomatique du modèle “ des relations ” n’est 
pas l’individu, c’est “ l’humain ”. Ce glissement avait été souligné 
en son temps par l’école des relations humaines comme significatif 
des apports de cette théorie. “ Le facteur humain est l’élément le 
plus important de l’entreprise ” (Friedman 1955, p. 294). 

Les modèles précédents articulent l’organisation à l’individu. Ce 
dernier est une construction intellectuelle moderne qui définit 
une représentation réduite de l’humain dans un contexte d’analyse 
socio-économique. On signifie par ce concept qu’on n’entend pas 
analyser l’humain dans toute sa diversité (psychologique, affective, 
intellectuelle, morale, etc.), mais qu’on se contente de le représenter 
dans une situation sociale particulière : économique, managériale, 
politique etc. L’individu ne se confond pas avec l’homme dans 
l’esprit du modélisateur. Il est un archétype destiné à faciliter la 
représentation donc la simplification des situations sociales. Tel est 
le cas des trois modèles précédents et du MCO.

Le modèle “  des relations  ” se trouve en réaction avec cette 
unanimité. Au commencement de ses raisonnements, il place 
l’humain. Or l’humain est multiple, divers, compliqué. Le réduire 
à “ l’individu ” conduit à faire disparaître ce qui fait précisément la 
complexité des organisations. Pourtant cette réduction est néces-
saire pour pouvoir modéliser et représenter l’organisation. Dès 
lors, il importe d’enrichir l’analyse par ce qui se passe entre les 
individus pour retrouver une partie de la richesse humaine (Whyte 
1946). Par conséquent, le modèle des organisations doit reposer sur 
l’analyse des relations inter-subjectives qualifiant ces relations, ce qui 
permet de déduire comment se construit, se régule et se rationalise 

la vie collective au travail : « Le comportement de groupe [est] une 
expression des sentiments interpersonnels »(Homans 1951 p. 110). 
Reste à passer, comme pour tous les modèles qui nous occupent 
dans ce papier de recherche, de la partie au tout, en s’interrogeant 
sur ce qui explique l’existence des relations intersubjectives.

Nécessité du lien social

En effet, si l’on se contente de dire qu’il faut analyser les relations 
entre individus, il vient immédiatement la question : pourquoi ces 
relations ? Répondre que l’existence des organisations détermine 
celles des relations intersubjectives c’est, d’une part, se trouver en 
contradiction avec l’hypothèse précédente (car l’humain n’aurait 
pas d’importance devant la logique de l’organisation); c’est ,d’autre 
part, se trouver sur les mêmes positions que le modèle techno-
cratique et devoir définir comme lui, comment se crée de l’ordre 
entre des humains si divers. Or c’est précisément contre ce modèle 
que s’est constitué le modèle “ des relations ” (Mayo et l’Ecole de 
Harvard dans les années 1930).

Il est alors logique de postuler une seconde hypothèse axioma-
tique : il est dans la “ nature humaine ” de chercher des relations 
avec autrui. Ainsi les relations qui tentent de qualifier “ l’humain ” 
ne sont pas structurées par son environnement  : elles sont la 
conséquence de son humanité. Barnard 1937 définit ainsi le rôle 
fondamental de “ l’instinct grégaire ”. La recherche du lien est une 
disposition fondamentale de l’homme. Les relations ne sont donc 
pas déterminées par l’organisation. C’est au contraire la recherche 
de relations qui détermine l’existence des organisations, au-delà 
de l’action de toute technocratie. De ce fait, même l’exercice de 
“ l’autorité repose toujours sur l’acceptation ou le consentement 
des individus.  ” (Barnard 1937 p.162), car leur désir de relation 
inclut l’obéissance et la délégation de pouvoir. On est à l’opposé 
de la théorie de la décision : le flux, l’influence exercée n’ont pas 
intention organisatrice. Ce sont les relations entretenues néces-
sairement entre les hommes qui constituent un espace social de 
production. On peut alors caractériser par un ou plusieurs attributs 
ce lien commun qui permet de construire les organisations  : 
chacune d’elles privilégie une manière de montrer comment 
“ l’instinct grégaire ”, la nécessaire socialisation des hommes dans 
le travail trouve un canal pour se réaliser. Le tableau ci-dessous 
donne quelques-unes des théories caractéristiques du modèle 
en indiquant sur quel attribut principal se fondent les relations 
intersubjectives.

(22) �Comme le proposent les sociologues des organisations. Pour une synthèse récente Courpasson 1997.
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Une séquence analytique caratérise le modèle

Il n’est pas dans le propos de ce papier de donner le contenu de 
chacune des théories et on les présuppose suffisamment connues 
du lecteur pour que cela ne soit pas nécessaire. Ce qui importe 
ici, c’est de retrouver la séquence analytique commune à toutes 
les théories qui fondent la représentation de l’organisation sur la 
construction et la dynamique des relations inter-subjectives. Le 
schéma suivant en résume la logique. 

Le trait commun des théories composant le modèle consistent 
alors à montrer que l’organisation est un système qui perdure par 
l’adhésion des individus, à travers les relations qui les unifient. Il 
y a, par conséquent, une autorité de l’informel sur le formel, ce 
qui distingue fortement ces théories des précédentes et notamment 
celles constituant le modèle de la technocratie.

« Il existe un mythe selon lequel l’autorité va de haut en bas, du 
général au particulier. Ce mythe suppose tout simplement que 
les subordonnés sont enclins à accepter les ordres venant des 
supérieurs, évitant ainsi les remises en question qui les expose-
raient à un sentiment d’asservissement ou encore à une perte 
de statut personnel et individuel vis-à-vis de leur camarade. » 
(Barnard, 1938, p. 165).

Qu’est-ce que gérer dans le cadre de ce modèle ?

Il est plus cohérent de parler alors de socialisation organisationnelle 
(organizational socialization) que de structure organisationnelle. 
Dans ce cadre d’analyse, gérer, c’est établir les meilleures relations, 
c’est-à-dire celles qui sont supposées être les plus efficaces pour 
servir les buts.

«  Le rôle le plus déterminant du management n’est pas de 
donner des ordres impératifs et d’imposer des règles universelles, 
mais d’organiser les tâches, les relations internes et externes qui 
définissent le jeu, et de soutenir les règles coutumières qui le 
rendent possibles » Crozier, 1989, p.63.

L’exercice de la gestion conduit à jouer sur les relations (informations 
chez Aoki, intéressement chez Barnard, processus d’apprentissage 
chez Argyris, etc.) plutôt qu’à décider “ top down ” et organiser 
formellement. 

4.3  Positionnement

La “  boîte noire  ” est ouverte et sa mécanique relationnelle 
permet d’expliquer le fonctionnement de l’organisation. Avec 
les nuances que nous avons apportées, on positionnera le modèle 
comme “  individual oriented  ”, le point de départ des analyses 
étant constitué des frottements entre les “ humains ” et le point de 
résolution par la dissolution de ces frottements par le gestionnaire.

Comme pour chaque modèle, on trouvera des travaux plutôt 
“ Natural oriented ”, d’autre plutôt “ Rational oriented ”.

Théories natural oriented

On classe ici les théories critiques, d’inspiration marxienne 
(Braverman etc.) qui donnent une place importante au système 
informel d’appartenance à la classe sociale déterminant les 
comportements intra-firme. On y mettra une partie des travaux 
de Nelson et Winter et de Argyris et Schön, lorsque ces auteurs 
montrent comment les “ routines défensives ” (Argyris & Schön 
1996) permettent de stabiliser les organisations dans un environ-
nement turbulent. De ce point de vue, les relations observées dans 
la firme sont consécutives des conditions de l’environnement et 
adaptées ou déterminées par elles. Cela est encore plus claire-
ment défendu par l’Ecole néo-institutionnaliste, pour laquelle les 
relations sont déterminées par les structures institutionnelles dans 
laquelle la firme est encastrée (embedded) [Di Maggio & Powell 

Attribut 
principal 

de la 
relation

Auteurs  
de 

référence

Comment repérer 
la relation intra-
organisationnelle

L’intérêt

Barnard 1937, 
Crozier & 
Friedberg 1977, 
Williamson 
1985

La relation est une conjugai-
son des intérêts individuels 
partagés

L’amour propre
Mayo, Barnard, 
Mc Gregor 
1969

La relation s’établit par la 
reconnaissance mutuelle des 
employés

L’information Aoki 1982
La relation est une informa-
tion qui se partage

Les interactions 
concrètes

Chapple & 
Arenberg 1939

La relation est une série de 
liaisons concrètes, médiatisées 
par la technique entre les 
individus

Les routines

Nelson et 
Winter 1982, 
Argyris et 
Schön 1996

La relation est une habitude 
du travail en commun

L’apprentissage

Argyris & 
Schön 1978, 
Argyris 1973, 
Schein 1985

La relation est un apprentis-
sage de règles communes qui 
définit lui-même des règles 
communes

Les réseaux 
sociaux, les 
coalitions 
d’intérêts

Michels 1949, 
Benson, 
Perrow, Child 
1973

La relation est une consé-
quence de l’appartenance 
des individus à des catégo-
ries qui détermient leurs 
comportements en société

ORGANISATION

relations

“instinct grégaire” ou de socialisation

- Psychologie

- Intérêts divergents

- �Conditions sociales 
etc.

Multiplicité 
des composants 
de l’humain

INDIVIDUS
(humains)

- �Assurent la 
socialisation

- �Expliquent les 
comportements
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1983, Hamilton et Biggart 1988, (23)].
« The firm is “ embedded ” in networks of institutionalized 
relationships... The networks which are different in each 
society, have a direct effect on the types of firms that develop, 
on management of firms, and on organizational strategies more 
generally » (Hamilton & Biggart 1998, p. 57).

Les relations observées en internes sont le produit des structures 
relationnelles institutionnalisées au niveau de la société (contrat, 
éthique, etc.).

Théories rational oriented

Parmi les celle-ci, on trouve les travaux de Barnard 1938, de 
Chapple et Arensberg 1939, ces derniers représentant l’arché-
type des approches par l’interaction concrètes entre individus 
objectivables par la métrologie. Les travaux de Schein ou Argyris 
sur la production de “  culture  ” interne elle-même productrice 
d’apprentissage futur (apprentissage en “ double boucle ”) se situent 
plutôt dans cette perspective. Plus marginalement, on y placera les 
théories de “ l’information ” comme relation par excellence entre 
les individus, représentées ici par Aoki 1984, et que le courant de 
l’agence a réactivé récemment.

4.4  Points de convergence et d’opposition avec le 
MCO

Convergences

Compte tenu de la grande diversité de théories composant ce 
modèle, il est clair que l’on trouvera de nombreux points de 
convergence locale entre elles et le MCO. Pour le modèle des 
relations, l’organisation ne peut se penser en dehors des liens 
concrets qui s’établissent et son idéalisation comme structure 
représente une grande difficulté conceptuelle. C’est un point de 
vue que partage le MCO lorsqu’il insiste sur l’impossibilité des 
définir des critères d’organisation (Gomez 1996) voire de perfor-
mance (Leibeinstein 1987, Salais et al. 1996) sans s’intéresser à la 
formation concrète des convictions qui conduisent les individus 
à se repérer et s’évaluer de telle ou telle façon. Il y a un pragma-
tisme partagé par les deux modèles et que l’on retrouve moins 
dans les modèles précédents, plus soucieux de représenter la firme 
comme une structure formelle objectivable “  en soi  ”; ainsi en 
est-il lorsque le modèle de la décision stylise le processus de prise 
de décision dans la personne du décideur et débat sur la plus ou 
moins grande validité des planifications; de même, bien que moins 
explicitement, dans le modèle des positions pour lequel la firme 
peut se distinguer selon les repères que se donnent les agents et qui 
perdurent en dehors de leurs comportements effectifs (par exemple 
dans Crozier 1963). 

Le MCO, comme le modèle des relations, doit intégrer la construc-
tion effective de la convention d’effort par les comportements au 
quotidien  : une convention est un processus permanent, stable 
mais dynamique (Gomez 1995), c’est-à-dire assurant une capacité 
d’équilibration entre les comportements individuels, mais en perpé-
tuelle adaptation par le fait même de ces comportements multiples 

qui définissent la convention d’effort globale. De ce point de vue, 
comme le modèle des relations, le MCO possède une capacité 
d’analyse générale, grâce à sa batterie d’outils mais une capacité 
d’interprétation spécifiée  : chaque entreprise doit être analysée 
comme objet particulier pour pouvoir caractériser sa convention 
d’effort. Il se différencie ainsi nettement des modèles interprétatifs 
généraux comme les modèles de la technocratie et de la décision, 
qui peuvent, par la nature même de leurs hypothèses, construire 
des formes d’entreprises typiques à imiter (chez Taylor, comme 
chez Minzberg). Chaque cas est particulier pour le MCO comme 
pour le modèle des relations, parce que chaque cas construit spéci-
fiquement les relations (pour ce dernier) ou les convictions (pour 
le MCO). Ce qui n’interdit pas, bien entendu, de posséder des 
outils généraux d’interprétation des différents cas (apprentissage 
organisationnel, information ou convention d’effort).

Il résulte des axiomatiques des deux modèles que l’informel est 
considéré comme aussi fondateur de l’entreprise que le formel. 
C’est une conception très clairement établie dans le modèle des 
relations. Pour le MCO, la distinction formel/informel est de 
peu de valeur : le formel (règles explicites, contrats, discours etc.) 
n’est qu’une partie visible et parfois trompeuse du soubassement 
régulateur, comprenant des signes et des codes dont le caractère 
formalisé n’est qu’un attribut non définitif quant à la validité 
opératoire. Ainsi, pour prendre un exemple trivial mais didactique, 
un panneau “ défense de fumer ” peut être affiché sans effet sur 
les comportements des fumeurs, mais une règle tacite de politesse 
peut conduire les mêmes fumeurs à demander l’autorisation de 
leur voisin avant d’allumer une cigarette. En rester au formel, c’est 
un peu comme tâcher de comprendre une langue à travers ses livres 
de grammaire.

Divergences

La distinction essentielle entre le MCO et le modèle des relations 
tient dans l’instrumentalisation que l’un et l’autre font de la relation. 
Pour les théories des relations, ces dernières constituent l’élément 
d’analyse par excellence : elles stylisent l’entreprise et les observa-
tions peuvent se concentrer sur la manière par laquelle les relations 
intersubjectives se réalisent et évoluent (par exemple, chez Mayo 
ou dans les processus d’apprentissage chez Argyris). Le jeu sur les 
relations suffit alors à expliquer, voire à améliorer les contraintes de 
la gestion (par exemple chez Aoki et les néo-institutionnalistes). 
Pour le MCO, les “ relations ” s’interprètent dans une convention 
d’effort. Or celle-ci est une structure dont la logique se fonde sur 
la cohérence entre les signaux, repères et règles qui la constituent, 
et que les comportements font vivre concrètement. On retrouve 
ici son point de vue que nous avons qualifié de structuraliste. Les 
relations, au sens du modèle précédent, ne forment donc qu’une 
partie de la structuration globale par la convention. Partie indis-
pensable au point qu’il est impossible de comprendre une firme 
sans analyser de manière concrète les relations  (les “  contacts  ” 
dans la terminologie du MCO (Gomez 1994)) entre acteurs et leur 
effectivité sur le système global. Néanmoins, comme nous l’avons 
souligné dans la comparaison entre le MCO et les autres modèles, 
la notion de “  convention d’effort  ” implique une cristallisation 

(23) �Pour une synthèse récente et un exemple d’application Wilkinson 1996
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des signaux entre acteurs donc la cohérence ou l’incohérence 
est elle-même effective sur les relations entre individus. Cette 
dialectique est le propre du MCO: des relations intersubjectives 
constituent et en quelque sorte vivifient l’organisation, mais cette 
dernière est aussi structurée par un technocratie constituée/ déter-
minée par des comportements dont les relations intersubjectives ne 
forment qu’une partie. Si l’on doit analyser les relations, on doit 
aussi comprendre le système logique et cohérent qui leur donne 
du sens. Ainsi l’apprentissage, l’information ou la “ culture ” sont 
intégrables dans le MCO mais ne peuvent le réduire à cela. C’est 
la notion de “  convention d’effort  ”, savoir commun formant 
structure, qui constituent la seule consolidation de la dialectique 
comportement/structure.
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Rôle de la rationalisation

Il est possible de discriminer clairement les cinq modèles présentés 
selon la place que tient la rationalisation dans chacun d’eux. Nous avons  
en effet décalé les analyses qui portent classiquement sur la rationalité 
des acteurs pour mettre en évidence comment chaque modèle repère  
la façon dont l’organisation permet de rationaliser les comportements.

Pour le modèle de la technocratie et le modèle de la décision, les  
principes de la rationalisation se trouvent dans l’écono-
mie. La firme doit subsister dans un espace concurrentiel, et, 
à cet effet, trouver soit la structure d’ordre, soit la décision 
ou la procédure de décision adéquates, dont la validité est 
sanctionnée par une version économiciste de la rationalité  : 
avantages concurrentiels, profit, etc. (Voir March 1989). La 
différence entre les modèles vient du fait que le premier est 
“ Organisation oriented ” et prend pour point de vue l’organisation  
comme un tout, le second est “  Individual oriented  ” et conçoit 
l’organisation comme composition de comportements individuels.

Pour le modèle de “ la carte ” et le modèle de la relation, les principes 
de la rationalisation se trouve dans le politique. L’organisation est 
une micro-société qui perdure par le jeu des rapports sociaux. 
La validité des structures organisationnelles est sanctionnée par la 
capacité du système à répondre aux sollicitations économiques en 
maintenant ou adaptant les équilibres politiques qui la composent. 

Comme précédemment,  les modèles se différencient selon le point 
de vue qu’ils portent sur l’organisation comme totalité (modèle de la  
“ carte ”) ou comme composition d’individus (modèle des relations).

Le MCO se distingue des deux catégories précédentes en faisant 
de la rationalisation, le principe organisateur même. Il ne va pas 
chercher les principes de rationalisation dans l’économie ou le 
politique mais postule, en s’appuyant sur la micro-économie des 
conventions, que toute organisation est un système collectif de 
rationalisation qui permet les comportements individuels et se 
construit par eux. Nous qualifierons son mode de rationalisation 
d’anthropologique, parce qu’il repose sur des hypothèses concer-
nant toute construction des groupes sociaux, et se construit sur 
un mode de représentation général des relations inter-subjectives 
(incertitude radicale, mimétisme rationnelle, convention comme 
savoir commun implicite, etc.) indépendant de la nature écono-
mique ou politique de la situation sociale observée. La convention 
d’effort est un cas particulier du modèle anthropologique général. 
Chaque organisation effective peut alors être observée, comme un 
cas particulier de la notion de convention d’effort. On cherche 
à comprendre comment tous les acteurs qui la composent ratio-
nalisent de manière cohérente leur rôles et leurs décisions, 
c’est-à-dire que le processus de rationalisation n’est pas le moyen  de 
comprendre les comportements, comme dans les modèles précé-
dents mais l’objet même de l’étude.

III- Synthèse 

L’objectif de cet article était de montrer ce qui caractérise le MCO par rapport à d’autres modèles possibles de l’organisation. Cela nous à 
conduit à préciser deux dimensions discriminantes du MCO : l’articulation individu/ organisation et déterminant exogène/ endogène de 
l’organisation. Incidemment, nous avons construit une typologie mettant en évidence les points d’observation privilégiés par les théories 
et nous avons pu positionner les convergences et les divergences du MCO par rapport aux modèles ainsi définis. Le tableau suivant résume 
ces résultats.

Concept central 
pour rationaliser 
l’organisation

TECHNOCRATIE REPÉRAGE DÉCISION RELATION CONVENTION

Clé de  
l’axiomatique

Séparation des 
individus

Utilisation de 
repères communs

L’influence exercée
L’esprit grégaire 
“ unificateur ”

Co-construction 
Individu/ 
Conventions

Point de 
rapprochement 
principal
avec le MCO

La notion de struc-
turation effective	

La notion de repères 
pour donner sens 
aux comportements

L’importance de la 
logique procédurale

Le rôle que jouent 
des processus 
relationnels dans la 
construction des 
organisations

Point de divergence
principal avec le 
MCO

L’absence de 
co-construction 
permanente des 
comportements et 
de l’organisation

Le point de vue est 
celui de la divergence 
des intérêts alors que  
pour le MCO c’est 
celui de la conver-
gence du savoir

La recherche de 
la rationalité des 
décisions alors que 
le MCO s’intéresse 
aux rationalisations

La sous-estimation 
des structures et 
de leur cohérence 
logique constituant 
un savoir commun

Gérer c’est
Trouver la stabilité 
de la structure

Etablir les positions 
les plus efficaces 
entre les acteurs

Prendre les 
décisions adéquates

Favoriser les bonnes 
relations et leur 
développement

Agir sur la 
cohérence de la 
convention
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Caractéristiques du MCO

Il résulte de ces analyses que le MCO peut se caractériser par les 7 
points suivants :

1. �Il explicite son axiomatique, ses hypothèses et ses limites. Il est 
construit sur un important travail conceptuel.

2. �Il ne considère pas l’individu comme autonome, mais comme 
une co-construction de l’organisation. Il est impossible de définir 
un individu “  en soi  ” et de comprendre ses comportements 
parce que l’individu se repère dans des conventions. L’ignorance 
de celles-ci condamne à l’échec la compréhension de comporte-
ments individuels (24). Cette hypothèse est axiomatique.

3. �L’organisation est une convention d’effort, construite par les 
comportements et construisant ceux-ci. C’est ce couple qui doit 
fonder les analyses.

4. �La convention d’effort est un savoir commun structuré et 
composé de règles, de signaux et d’information cohérents. Elle 
se fonde sur la conviction partagée par les parties prenantes 
que certains comportements sont normaux. Cette conviction 
se construit et évolue en fonction de la cohérence des signaux 
que les individus interprètent dans l’organisation : la procédure 
d’analyse de la cohérence doit obéir à une méthodologie précise 
(Gomez 1994).

5. �Il résulte des points 3 et 4 que l’analyse effective des organi-
sations combine celle des situations relationnelles et de la 
convention d’effort commune. Elle cherche à dévoiler ce qui est 
considéré comme évident par toutes les parties prenantes au point 
de réguler leur comportement (y compris lorsqu’ils divergent 
par rapport aux règles). Pour faire image, elle cherche à baliser 
les lieux communs plutôt que les zones de tension.

6. �L’opposition organisation formelle/ informel est revisitée  : la 
convention d’effort, met en cohérence de manière implicite des 
signaux formels ou non qui donnent du sens aux comporte-
ments individuels.

7. �Enfin, la convention d’effort constitue un “ gouvernement ” de 
l’organisation. En dehors de toute action de direction, la firme se 

régule. D’un point de vue positif, le gestionnaire est un élément 
parmi d’autres du système de gouvernement. D’un point de vue 
normatif, son rôle consiste à jouer sur les éléments constituant 
la convention de manière à en augmenter la cohérence donc la 
force de conviction structurant les comportements.

Si notre exposé critique a permis de repérer les grandes lignes de 
clivages entre le MCO et d’autres modèles de l’organisation, il n’a 
pas permis de déceler les rapprochement et les oppositions plus fines 
qui peuvent exister entre lui et l’oeuvre plus spécifique d’auteurs 
tels que Selznick, Zucker ou Weick, ainsi que les travaux issus de 
la “ post-modernité ”. Classés dans une typologie trop vaste, ces 
oeuvres peuvent difficilement donner à voir, dans l’espace d’un tel 
article, leurs convergences et leurs divergences avec le MCO. C’est 
pourquoi nous leur consacrerons le second volet de cette esquisse 
critique.

Critique de notre esquisse critique

L’exercice de typologie auquel nous nous sommes livrés ne doit 
pas faire illusion. On ne trouve que très exceptionnellement dans 
la littérature une référence “ pure ” à l’un des cinq modèles matri-
ciels. La plupart des auteurs, dès lors qu’ils développent une oeuvre 
dans la durée, font des incursions dans l’un ou l’autre des modèles, 
ce qui nous a conduit à citer certains d’entre à plusieurs reprises. 
Ainsi en est-il de March, de Crozier comme de Braverman ou de 
Minzberg.

Il y a plusieurs façons d’interpréter ce fait :

1. �La première est de considérer que la typologie n’est pas opéra-
toire. Vision simpliste des typologies en sciences humaines, 
qui conduiraient à supposer que les modèles sont forcément 
étanches. Tels que nous les avons présentés, les différents 
modèles ne cherchent pas à épuiser toute la réalité de l’orga-
nisation (règle d’autolimitation) mais à repérer un point de vue 
d’analyse, un mode de représentation donnant cohérence aux 
analyses effectuées. Il est donc naturel que des auteurs puissent 

Economique

L’organisation comme
TECHNOCRATIE

Principe de 
RATIONALISATION
des organisations

Organization 
oriented

Individual 
oriented

Politique

L’organisation comme
système de décisions

L’organisation comme
CARTE

L’organisation comme
système de relations

�Rational Oriented

Natural oriented

Rational Oriented

Natural oriented

Rational Oriented

Natural oriented

Rational Oriented

Natural oriented

Rational and Natural 
oriented

On peut ainsi reconstituer le chemin que nous avons parcouru par l’arborescence suivante :

Organization 
oriented

Individual 
oriented

  Anthropologique
  Toute organisation  
  est un système de  
  rationalisation en soi

  Co-définition 
  Individu / 
  Organisation

  L’organisation comme
  convention (MCO)

(24) �De la même façon qu’on ne peut comprendre le comportement d’un hôte étranger si l’on ne connaît pas la règle conventionnelle de politesse à laquelle il fait référence.
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changer d’angle de vue pour analyser des réalités complexes, et 
cela au sein d’une même œuvre.

2. �La seconde est de considérer que les modèles sont complémen-
taires comme le montre la typologie même que nous avons 
choisie. En effet, un modèle “ Organization oriented ” peut être 
associé à un autre “ Individual oriented ” de manière à approfondir 
les analyses de l’entreprise observée. Cela conduit à l’éclectisme 
si typique des sciences de la gestion. Il y a des complémenta-
tions entre les modèles, comme le montre le tableau suivant qui 
indique à chaque croisement l’œuvre d’un auteur phare de la 
théorie des organisations dont l’oeuvre nous semble témoigner 
de l’hybridation (parfois problématique) entre au moins deux 
modèles.

			          Organization oriented

individual 
oriented

Bien entendu, il ne peut s’agir que d’une piste de réflexion qui 
mériterait des approfondissements par l’analyse spécifique des 
oeuvres des auteurs. Rien n’interdit d’autres part d’imaginer 
d’autres formes de complémentation à trois voire à quatre, avec 
augmentation corrélative de l’éclectisme des représentations.

Limites de l’éclectisme et principes de la modélisation

Cela nous conduit à interpréter l’éclectisme comme une caracté-
ristique de la science du management. L’expérience et l’analyse des 
œuvres principales montrent que nécessairement, dans la multipli-
cité des situations de gestion observées, il est possible de changer 
d’angle de vue et donc de modèle de référence. Ce qui induit alors 
deux remarques : 

- �Il est absolument nécessaire de spécifier les modèles d’analyse, 
leurs axiomatiques, leur autolimitation et leur symétrie (les trois 
règles d’or) à partir desquels on observe. De la même façon 
que l’on peut passer du microscope à la lunette astronomique, 
à condition de décrire clairement l’instrument que l’on utilise 
pour spécifier la réalité que l’on embrasse, de la même façon, 
il est possible de changer de modèle à la condition d’en donner 
le contenu pour caractériser la réalité de l’organisation que l’on 
donne à observer. Dans ce sens, le MCO fait un effort systé-
matique pour définir son axiomatique, non dans le sens d’une 
volonté de totalisation sur l’analyse de l’organisation (nous avons 
inclu la règle d’autolimitation comme règle d’or de tout modèle), 
mais de clarification de l’outil analytique indispensable à celle des 
résultats obtenus.

- �Il n’est pas possible de faire l’impasse sur la cohérence globale 
qui se dégage d’une utilisation éclectique de modèles différents. 
Expliquer une situation organisationnelle tantôt par le modèle 
de la décision, tantôt par le modèle de la relation (par exemple 
March) peut paraître aisé mais soulève de considérables problèmes 
logiques et méthodologiques (25). On ne peut nier qu’une des 
grandes insatisfactions que peut procurer une lecture assidue de 
la littérature managériale sur les organisations vient de l’absence 
de rigueur avec lesquelles sont fondées quelquefois les analyses. 
Nous avons essayé d’en montrer le mécanisme : si en apparence 
des théories sont compatibles, elles reposent sur des hypothèses 
qui ne le sont pas et conduisent par conséquent à des proposi-
tions d’actions qui le sont tout aussi peu. Croire que l’éclectisme 
théorique permet de couvrir la multiplicité des problèmes que 
soulève l’organisation c’est comme croire qu’il suffit d’embrasser 
beaucoup de religions différentes pour être sûr de faire son salut. 
Au fond, une bonne explication de l’organisation ne consiste pas 
seulement à expliciter des relations locales, mais à montrer en 
quoi différentes explicitations locales de réalités observées sont 
cohérentes en elles. Sans cela, il est toujours possible d’expliquer 
par la référence ad hoc et partielle à un modèle une réalité parti-
culière : or le rôle de l’analyste d’intention scientifique consiste 
autant à procurer des explications qu’à les lier entre elles. 

Le réalisme se charge de réduire les utilisations désordonnées des 
modèles, et c’est sans doute un des avantages de la science de gestion 
que d’avoir à analyser la pertinence effective des interprétations de 
situations de gestion. Dès que l’on quitte le confort des analyses 
générales pour répondre à la demande sociale exprimée par des 
organisations concrètes pour mieux élucider leurs comportements, 
il est clair que la synthèse analytique est nécessaire. Juxtaposer les 
points de vue n’est pas suffisant. Dire que les modèles opération-
nels sont des hybridations des grands modèles que nous avons 
repérés n’est pas satisfaisant si l’on n’a aucune explication de la 
manière dont se réalise cette hybridation. De ce point de vue encore, 
le MCO cherche moins à rendre compte de toutes les réalités 
des organisations que de rendre compte de manière complète 
une façon d’observer les phénomènes. C’est en ce sens qu’il se 
présente explicitement comme un modèle.  C‘est en ce sens  aussi 
qu’il invite à clarifier les positions d’autres modèles donnant à 
comprendre de manière complète des phénomènes qu’il ne peut 
ni ne prétend observer : construction des relations, émergence de 
normes nouvelles, etc. La maturité de la gestion comme discipline 
d’intention scientifique nous semble devoir se réaliser à ce prix.

Technocratie CARTE

DÉCISION Minztberg Simon

RELATION Barnard
Crozier & 
Friedberg

(25) �Nous retrouvons ici le problème de «l’incommensurabilité» telle que définie par Burell et Morgan 1979 (pour un débat, Clegg et al. 1997), bien que les caractéristiques 
moins radicalement épistémologiques que nous donnons aux quatre modèles référencés ne conduisent à des incompatibilités aussi fondamentales que celles évoquées 
dans ce concept..
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La pensée économique et sociologique est agitée par un courant 
nouveau, qui, depuis moins d’une dizaine d’années en France, 
tente d’alimenter un débat largement dominé par l’école libérale. 
Bien que protéiforme, ce mouvement de pensée a été qualifié, 
faute de mieux, par le vocable faussement unificateur d ”économie 
des conventions ” (1). 

Renversant la perspective libérale dominante, la théorie des conven-
tions montre comment s’établissent des convictions partagées sur 
la manière de rationaliser les comportements (2). Elle renouvelle 
l’économie de l’information sur les règles et les savoirs communs 
indispensables pour que s’établissent des calculs individuels. Aussi, 
elle invite à déplacer l’analyse micro-économique en la faisant 
porter autant sur la construction sociale des référentiels collectifs 
d’action que sur les modalités de calculs privés (3). 

Largement empirique, revendiquant une analyse “  réaliste  ” des 
accords entre individus tels qu’ils se pratiquent sur le terrain, ce 
renouvellement de la pensée économique ne peut qu’intéresser 
le gestionnaire. Il doit concerner la plupart des disciplines de la 
gestion dans la mesure où il propose des conceptions nouvelles sur 
la manière d’appréhender les comportements des individus dans les 
entreprises et sur les marchés. En utilisant une seule notion, celle 
de convention, pour décrire la structure interne et externe des 
relations qui composent les entreprises, la théorie des conventions 
propose ainsi une alternative aux modèles du “ tout marché ” (4).

Origine de l’économie 
des conventions
Ce que l’on appelle l’économie des conventions est un programme 
de recherche, émergeant aux Etats-Unis dans les années 1970 et en 
France dans la seconde partie des années 1980. Révélé au public 
français par un numéro spécial de la Revue Economique qui lui était 
consacré (mars 1989), ce programme n’est pas unifié, et demeure 
riche de débats internes. Outre la synthèse de 1989, il a bénéficié 
d’un recueil collectif de contributions en 1994 (Orléan (éd.) 1994), 

juxtaposant des propositions d’analyse de “ sensibilité commune ” 
plutôt que fondant une réelle théorie unifiée.

Le point commun à tous les travaux conventionnalistes est le 
suivant  : pour comprendre les phénomènes socio-économiques, 
il est nécessaire de dépasser l’hypothèse libérale classique, selon 
laquelle les calculs privés des individus (clients, fournisseurs, 
salariés, actionnaires, etc.) suffisent à expliquer toute réalité sociale 
par le simple jeu des marchés. Ces travaux postulent alors que 
si l’économie veut comprendre avec réalisme les modalités de 
décision individuelles, l’analyse de la génération et de l’utilisation 
de règles de conduite communes doit y prendre une place plus 
importante. Ils ne remettent pas en cause l’individualisme métho-
dologique, c’est-à-dire l’hypothèse que l’individu est l’unité de 
référence de l’analyse économique (Collectif 1989) mais cherchent 
à endogénéiser l’existence de règles de comportements, tout en 
maintenant le postulat de liberté de décision des acteurs. Deux 
grandes approches du concept de convention peuvent être distin-
guées : l’une fait référence à la “ viscosité ” sociale, par métaphore 
avec la physique des fluides ; l’autre à son “ opacité ”.

1-	�L’approche par viscosité trouve sa filiation directe dans la théorie 
des jeux. Elle part du constat que sans l’existence de règles sur 
les comportements communs (déjà inscrites dans les standards of 
behaviour chez Morgenstern et Von Neuman(26)), les jeux straté-
giques entre les acteurs économiques se trouveraient bloqués, 
soit parce qu’ils tricheraient, soit parce qu’ils seraient conduits 
à des dilemmes comme celui du prisonnier. L’économiste 
Schelling (1960) et le philosophe Lewis (1969) introduisent le 
terme de convention pour désigner des modes de coordination 
qui émergent afin de résoudre collectivement des situations 
indécidables par le calcul individuel. L’approche qui en découle 
cherche à montrer qu’il existe des classes de comportements de 
“ pure collaboration ”, et que, de ce fait, les stratégies entre les 
acteurs ne sont pas des jeux infiniment répétés. Comme dans 
la physique des fluides, il existe des “  viscosités  ” (Oechssler, 
1993) entre les individus, qui les font agir rationnellement en 
observant leur “  voisinage  ” plutôt qu’en posant des calculs 

Économie des CONVENTIONS 
ET SCIENCES DE GESTION

Conventions & management, Editions De Boeck 2003 

Sous la direction de Marc AMBLARD 
Préface de Pierre-Yves GOMEZ, p. 5-7 de l’ouvrage

(26) �L’œuvre pionnière de la théorie des jeux : Von Neuman et Morgenstern, Theory of Game and Economic Behaviour, Princeton University Press, 1947.
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dans l’absolu. La genèse des conventions, à partir des intérêts 
individuels, est particulièrement étudiée (27) et donne lieu à des 
développements mathématiques sophistiqués.

2-	�L’approche par opacité prend en quelque sorte le point de vue 
inverse. Elle considère que l’appartenance sociale existe avant 
que les calculs individuels soient formulés, et qu’un acteur ne 
peut pas connaître a priori la complexité de son environnement. 
La convention est donc une forme d’ajustement polarisant 
les comportements économiques individuels. Elle permet les 
calculs et les choix. Mais au lieu de considérer que les règles 
sociales sont des données d’environnement exogènes à l’écono-
mie, elle cherche à montrer qu’elles sont aussi des conséquences 
des comportements individuels (Walliser, 1985, Leibenstein, 
1978). Elle propose d’articuler les comportements individuels 
autonomes et les règles de conduite socio-économiques, en 
analysant comment les uns et les autres se construisent mutuel-
lement. Ainsi, elle tente de réunifier des préoccupations de 
l’économie et de la sociologie (Dupuy, 1989), en reprenant une 
longue tradition de la science économique illustrée par Weber, 
Marx, Pareto, Schumpeter, Keynes, ou Von Mises.

Les deux courants témoignent d’un désir de dépasser la mécanique 
de l’économie standard dont l’approche par les incitations ou la 
contractualisation généralisée conduit souvent à un béhaviorisme 
très éloigné de la réalité économique empirique. Ils proposent de 
rendre à l’économique sa dimension de science sociale en réaffir-
mant le rôle que jouent les règles communes dans la définition des 
pratiques économiques individuelles. Ils ne composent pourtant 
qu’un programme de recherche en cours, dont l’ambition est 
moins de révolutionner que d’enrichir la compréhension des 
mécanismes socio-économiques. Nous nous attacherons à décrire 
le second courant (opacité), sans doute le plus original et le plus 
prometteur, que nous allons présenter dans cet article, le premier 
relevant davantage d’une sous-rubrique de la théorie des jeux.

Principes élémentaires  
de la théorie
Le terme convention est suffisamment polysémique pour qu’il soit 
nécessaire d’en donner une définition précise compatible avec une 
utilisation sérieuse en tant que concept d’analyse. On parlera de 
conventions pour désigner des systèmes de règles auxquelles les 
individus font référence lorsqu’ils justifient leurs comportements. 
Les conventions donnent du sens aux choix personnels. Ainsi les 
règles de la politesse sont conventionnelles et non contractuelles et 
on peut choisir d’agir en les observant ou non, mais toujours en 
référence à elles. La construction de ces règles, leurs significations, 
l’articulation entre elles et l’autonomie des acteurs, font l’objet de 
l’économie des conventions.

La notion d’incertitude

La théorie des conventions maintient le principe de l’individua-
lisme méthodologique. Elle considère donc le choix d’individus 
autonomes comme le point de départ de l’analyse économique. 
Elle s’intéresse néanmoins aux situations dans lesquelles les choix 
sont indécidables par le calcul, dites situation d’incertitude. A la suite 
de Knight (28), on oppose classiquement l’incertitude au risque. 
Lorsque l’agent ne connaît pas l’avenir mais peut le probabiliser, 
il prend un risque limité : l’acteur se situe dans un état de confiance 
quant à la poursuite des “  règles du jeu  ” (29). Par contre, il se 
trouvera en position d’incertitude lorsque rien ne l’autorise à penser 
que l’état futur du monde sera le même que celui dans lequel il 
décide aujourd’hui (Orléan, 1989). Cette incertitude a deux 
origines :
- �soit l’incapacité de comparer les conséquences d’une décision 

avec une expérience passée identique; ainsi en est-il, chez Knight, 
de l’entrepreneur qui “ invente ” son futur;

- �soit la décision ne prend de sens pour un individu qu’à la 
condition que les autres acteurs décident de manière identique, 
au même moment. Ainsi, pour le salarié d’une entreprise, 
augmenter ou diminuer son niveau d’effort n’est mesurable 
que par rapport à l’effort moyen, considéré comme normal par 
l’ensemble des salariés de la firme. Bien entendu, l’effort moyen 
dépend lui-même de l’effort de chacun (Leibenstein, 1976).

L’économie des conventions prend pour point de départ ce constat 
empirique : l’univers économique est rempli de situations d’incer-
titude radicale. Dans ces cas, l’intention n’a pas de référentiel dans 
le passé, ou le choix de chaque acteur est dépendant de celui des 
autres. On devrait conclure alors que les agents 1) soit sont inhibés 
par l’incertitude, donc incapables d’agir, 2) soit agissent “  au 
hasard ” et par une série d’essais-erreurs finissent par trouver des 
solutions. Pour éviter cette double absurdité logique et empirique, 
il faut introduire l’existence de règles collectives permettant les 
choix individuels.

Quand le mimétisme est rationnel

Dans une situation d’incertitude, le choix rationnel de l’individu 
ne consiste pas à décider selon des critères correspondant à son 
propre goût, mais à découvrir comment les autres vont vraisem-
blablement décider, comme le montre la célèbre métaphore 
du concours photographique de Keynes (30). Par choix, il aura 
tendance à imiter les comportements observés, ou, mieux, ceux 
qu’il suppose être “ normaux ” en pareil cas. Cette recherche de 
la référence normative (y compris pour en diverger) est le cœur 
du modèle conventionnaliste. Le mimétisme est un élément 
essentiel du comportement de l’acteur économique. Or, chacun 
se fondant sur la norme, l’état du monde finit par ressembler 
effectivement aux attentes des acteurs par un processus d’anticipa-
tions auto-réalisatrices (Orléan, 1989). L’imitation généralisée 
confirme à chaque individu que le mimétisme est une résolution 

(27) �Värneryd, 1993 ; Young, 1993 et de manière générale les travaux de l’Institut de Santa Fe ; en France, Boyer et Orléan in Orléan (ed.), 1994.
(28) �F.H. Knight, Risk,Uncertainty and Profit, Houghton Mifflin Company, 1921.
(29) �J. M. Keynes, Théorie générale de l’emploi de l’intérêt et de la monnaie, Payot, 1963, p. 163 et svtes.
(30) �Keynes, op. cit., voir le chapitre 12. La métaphore de Keynes est la suivante : un prix spécial est attribué au membre du jury d’un concours de beauté qui a voté pour la 

jeune fille ayant remporté finalement le concours. Il s’agit de choisir alors non pas la plus belle des postulantes selon le goût de chacun, mais celle susceptible de remporter 
le plus de suffrages des autres.
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de problèmes indécidables par nature. Ainsi se résument les deux 
pôles de la théorie conventionnaliste : à une extrémité, l’individu 
est autonome et libre, mais il doit imiter les autres pour se sortir 
d’une situation d’incertitude. A l’autre extrémité, des conven-
tions sociales existent par l’adhésion consentie de chacun et, en 
retour, donnent du sens à leurs calculs individuels. Par exemple, 
les règles de la politesse sont de nature conventionnelle, mais elles 
existent d’autant plus que chacun y souscrit - ce qui n’empêche 
pas la possibilité de les voir évoluer, ou, pour un individu, de ne 
pas les respecter. En faisant de la convention une conséquence de 
l’indépendance décisionnelle des individus, la théorie des conven-
tions rend l’existence de règles endogènes à l’économique. Il est 
désormais possible de comprendre les jeux économiques, en s’inté-
ressant aux choix de conventions, normalisées et normalisantes, 
auxquelles leurs décisions font référence, et à la modification de 
celles-ci que des comportements divergents peuvent impliquer. 
Règles collectives et calculs individuels sont les deux faces d’une 
même pièce.

Stabilité et conviction partagée

Le mimétisme réel ou anticipé d’un comportement ne suffit pas 
pour définir une convention. Deux caractéristiques doivent être 
observées pour que la convention existe comme une structure 
collective de règles comportementales. L’une concerne le pôle 
convention, l’autre le pôle individu de la théorie.

1-	�Une convention est une régularité. Elle s’impose de manière 
récurrente et systématique pour régler un problème d’incerti-
tude donné. Il ne s’agit donc pas d’une solution locale et isolée 
dans le temps. On distinguera ainsi les conventions des effets 
d’imitation dits “ effets de paniques  ” (31). La convention n’est pas 
un événement, c’est une procédure de résolution de problèmes 
au sens de Simon, connue avant que le problème ne se pose 
et systématiquement applicable. Par exemple, un engouement 
pour une mode vestimentaire n’est pas une convention ; mais 
le rôle des acteurs (créateurs, journalistes, stylistes, mannequins, 
etc.) et les procédures matérielles (défilés, catalogues, affiches, 
interviews) qui le définissent, le font émerger et lui donnent du 
sens, relèvent d’une convention économique.

2-	�Les individus doivent être convaincus. La convention cristallise des 
comportements d’imitation de façon telle que chaque individu 
croit en l’existence de la convention comme règle “ normale ”, 
en dehors de sa propre adhésion. Il croit en la généralisation 
du comportement mimétique. La notion de conviction est 
donc essentielle. Elle introduit dans la micro-économie réputée 
concerner des “ têtes froides ”, la croyance comme un élément 
crucial pour comprendre les comportements. On a pu parler 
d’une “  économie de la conviction  ” (Gomez, 1995). En ce 
sens, elle peut permettre de sortir les modèles économiques de 
la manipulation d’individus super-calculateurs. Elle s’intéresse 

moins à la “  rationalité substantive  ” des individus, supposée 
d’application universelle, qu’à la rationalisation de leurs actions par 
référence à des conventions communes (32). Le calcul individuel 
ne peut être considéré comme un algorithme “ transcendantal ” 
sans référence avec le partage de croyances communes. 

L’économie des conventions permet, de ce fait, de se dégager d’un 
dilemme méthodologique un peu vain qui conduit à définir soit 
des individus totalement rationnels de manière “  substantielle  ” 
d’une part, soit des fous irrationnels ou sans libre-arbitre de l’autre. 
L’alternative simpliste est ici dépassée : ce sont les rationalisations 
plutôt que les rationalités qui intéressent les conventionnalistes. Les 
conventions permettent de justifier des choix, de leur donner une 
raison. Elles procurent un “ dispositif cognitif collectif ” (Favereau, 
1989), un “ corps de connaissance ” (Orléan, 1989), un “ contexte 
commun d’interprétation ” (Salais, 1994). Inversement, les faisceaux 
de règles se construisent parce que les individus les adoptent et que 
les choix s’y conforment. Cette dialectique définit la rationalité 
comme la “ raison sociale ” d’un système socio-économique dans 
lequel s’inscrit celle de chaque individu qui le compose.

Une définition axiomatique

Les propriétés des conventions relèvent d’autre chose que d’une 
simple observation socio-économique. Elles permettent de définir 
un concept d’analyse et de construire sur cette base la modélisation 
de phénomènes économiques. Aussi est-il indispensable de définir 
strictement le contenu du concept, de manière à éviter les dérives 
de son utilisation. En reprenant les travaux de Lewis (1969), la 
littérature conventionnaliste contemporaine établit l’existence 
d’une convention si la définition suivante est vérifiée :

1-	�Une convention apparaît dans une situation d’incertitude dans 
laquelle l’utilité pour un agent est indéterminée en dehors de 
l’anticipation de l’utilité des autres agents de la population. Ce 
contexte rend le mimétisme rationnel.

2-	�Une convention est une régularité. Elle propose une résolution 
systématique à des problèmes indécidables par des calculs isolés. 
Elle procure une règle de justification, qui évite le calcul et lui 
donne du sens lorsqu’il a lieu.

3-	�Une convention est une conviction partagée. Cinq critères, dits 
“ conditions de Lewis ”, permettent de le vérifier :

	 1- Chacun se conforme à la convention.  
	 2- Chacun anticipe que tout le monde s’y conforme.
	 3- �Chacun préfère une conformité générale à moins que 

générale. 
	 4- Il existe au moins une autre régularité alternative. 
	 5- Ces quatre premières conditions sont “ common knowledge ”. 

(31) �Pour un exposé stimulant de la notion voir J.P. Dupuy, La panique, Coll. «Les empêcheurs de penser en rond», Delagrange, 1991. Un exemple canonique d’effet de 
panique est donné lorsqu’un incendie se déclare dans une pièce pleine de monde alors qu’il n’existe qu’une issue non visible de la plupart. On constate que, de proche 
en proche, par mimétisme rationnel, les agents finissent par trouver l’issue, chacun imitant son plus proche voisin jusqu’à celui qui se trouve près de la sortie. On ne peut 
néanmoins parler de convention, car cette solution n’est pas une donnée implicite, mais un comportement collectif spontané non régulier. C’est donc un «événement». Et, 
en effet, la panique peut tout aussi bien conduire à un échec tragique qu’à un succès.

(32) �Voir également dans cette Encyclopédie l’article de O. Favereau, «Rationalité».
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Cette définition permet de distinguer le concept de convention du 
contrat et de l’obligation réglementaire.

- �Le contrat suppose une entente inter-subjective entre des parte-
naires. Y compris s’il est implicite, il renvoie à une justification 
juridique de la relation qui s’établit, avec la contrainte d’un 
engagement. La convention ne repose que sur la conviction quant 
au comportement “ normal ” d’autrui.

- �L’obligation réglementaire (au sens de loi) est une formalisation 
particulière des comportements à observer. Elle est un outil 
parmi d’autres, permettant d’orienter des types de conduite, 
qu’elle ne garantit pas. La convention est un “ faisceau de règles ” 
qui peut comprendre des obligations réglementaires, mais aussi 
des discours, des connaissances, des croyances, et des conditions 
matérielles définissant les contacts entre ses adopteurs, etc., tout 
un système qui construit la conviction. La loi elle-même ne 
s’impose jamais que si elle appartient à ce système et est acceptée 
en cohérence avec lui. C’est la combinaison d’un ensemble d’élé-
ments composant la convention qui explique l’adoption ou la 
défection à son encontre, comme nous le montrerons dans la 
suite de cet article.

Un renouvellement de la théorie 
économique de l’information
Un point capital résulte de la définition précédente : une conven-
tion n’existe qu’en tant que conviction partagée sur son existence. 
Sa qualité essentielle réside donc dans sa capacité à convaincre de sa 
généralisation. Encore faut-il expliciter comment chaque individu 
est censé savoir que les autres adoptent la convention. L’économie 
des conventions permet un renouvellement de la théorie de 
l’information nécessaire aux acteurs de l’économie. Elle inspire les 
recherches sur les moyens par lesquels s’établissent concrètement 
les chemins de la conviction quant à l’existence d’une conven-
tion. Elle traite celle-ci comme un générateur d’information 
à l’encontre des agents économiques. Plutôt que d’imaginer un 
mode dans lequel chaque acteur doit chercher des informations 
sur tous les comportements individuels, elle montre qu’il suffit à 
l’acteur de vérifier l’existence de la convention pour être assuré de 
comportements “ normaux ”, et définir son propre choix. 

Aussi une convention ne peut être simplement une croyance 
inscrite dans les psychés. Il faut qu’elle se matérialise dans le réel, 
qu’elle procure concrètement la preuve de l’imitation généralisée 
pour que l’individu l’adopte. Nous progresserons dans la descrip-
tion du concept en montrant alors 1) en quoi il doit être pensé 
comme un générateur d’information ; 2) comment il est possible 
de décrire la convention comme une structure matérielle possédant 
sa propre autonomie de comportement et sa dynamique.

La convention : un générateur d’information

Un système d’information

Qu’est-ce qui assure à l’agent que le mimétisme rationnel est 
opéré par les autres agents ? La question de sa conviction, et 
donc de l’adoption qui s’en suit, se trouve ainsi posée  : doutant 
des comportements des autres, l’agent ne l’adopte pas et de proche 
en proche, la convention n’existe pas. Inversement, dire qu’il est 
convaincu signifie qu’il possède suffisamment d’informations pour 
lui assurer que les autres agiront de manière “ normale ”, dans le 
sens de la convention. On peut redéfinir la convention comme un 
système générant une information sur l’identité de comportement 
de chacun de ceux qui reçoivent l’information (Gomez, 1994). 
De cette manière, les individus n’ont pas à vérifier que tous les 
autres membres du groupe obéissent aux règles conventionnelles. 
Il leur suffit d’analyser l’information émise par la seule structure 
conventionnelle. Cette hypothèse simplifie grandement l’écono-
mie de l’information, et dispense la micro-économie de décrire 
une “  économie de babouins  ” (voir les travaux de Latour (33)), 
où, comme dans toutes les sociétés animales, les individus doivent 
tester en permanence le comportement des autres. Entre les acteurs 
humains, les conventions polarisent leur recherche d’information 
et permettent, grâce à cette économie de moyens, la construction 
d’une société humaine compliquée. 

Sur cette base, il est possible de définir l’adhésion d’un individu à 
une convention comme dépendante de l’information qu’il possède 
(et peut traiter) sur elle. Que lui dit cette information ? Que les 
autres sont supposés adopter la convention, qui constitue, par 
conséquent, la “ normalité ”. Que signifie alors être convaincu  ? 
Recevoir une information suffisamment claire, cohérente de la 
part de la convention, pour rassurer quant à sa généralisation et, par 
conséquent, emporter l’adoption individuelle. Grâce à ce traite-
ment, la convention cesse d’être un concept général pour devenir 
un processus concret de traitement d’information, et l’analyse de 
son contenu revient à celle de la manière dont elle véhicule des 
informations.

Comment s’organise la génération d’information dans la conven-
tion ? Les canaux d’information comme leur contenu, les répétitions 
comme les espaces laissés à l’interprétation, les signaux comme les 
textes, sont les manifestations visibles d’un système de conviction 
et donc de comportements partagés. La convention se concrétise 
par un réseau d’informations. En suivant Boltanski et Thévenot (34), 
il est possible de classer les informations en deux catégories.

La première est composée de messages explicites, destinés à 
informer les individus sur le but, la composition, le sens de la 
convention, ce à quoi elle sert, ce qu’elle résout, qui l’adopte. C’est 
son énoncé. La seconde s’intéresse à la manière par laquelle l’infor-
mation est véhiculée entre les adopteurs, les objets, les machines et 
les relations qui sont mises en œuvre. Le principe est proche des 

(33) �B. Latour, «Une sociologie sans objet : Remarques sur l’interobjectivité», Sociologie du travail, 4/94, pp. 587-607, 1994. B. Latour et S. Strum, The meaning of social from 
baboons to humans, Information en Sciences sociales, 26, 1987, p. 785-802. La lecture de cet auteur est indispensable pour percevoir les conventions comme des «objets 
techniques» entre les individus. Voir B. Latour, Aramis, La Découverte, 1991.

(34) �L. Boltanski, et L. Thévenot, Les économies de la Grandeur, Cahier du centre d’étude pour l’emploi, PUF, 1987. L. Boltanski et L. Thévenot, (éds), Justesse et justice dans le 
travail, Cahier du Cee, série Protée, Paris, Cee-PUF. 1989. Thévenot est contributeur aux synthèses de 1989 et 1994.
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réseaux technico-économiques de Callon et Latour. Les modalités 
de cette mise en relation constituent un dispositif matériel caractéri-
sant la convention. 

Une convention est à la fois énoncée par des codes, des textes, des 
signaux et transmise par des canaux, des flux, des mécanismes. Elle 
possède donc une véritable morphologie (pour une analyse détaillée, 
Gomez, 1994, chapitre 4).

La complexité caractéristique du système 
informationnel.

En considérant la convention comme un système d’information 
entre les acteurs, il est possible de l’analyser dans les termes de 
la Théorie du système général (35). Une convention est composée 
de signaux. Classiquement, on peut dire qu’un signal contribue à 
diminuer ou accroître la complexité du système. 

Il la diminue, s’il répète un signal déjà émis. Ainsi, plus une 
convention répète les mêmes messages, plus sa complexité est 
faible. En tant que faisceau de règles, elle contient peu d’énoncés 
et les reproduit systématiquement. Un exemple : si on considère le 
marché comme une convention particulière entre les participants, 
la règle du “ laisser-faire ” avancée comme loi de comportement 
systématique, caractérise cette convention peu complexe.

Il l’augmente si, au contraire, le signal donne une information 
supplémentaire, qui éclaire une situation précise dans laquelle 
se trouvent les adopteurs. La convention se complexifie par ce 
nouveau message. Elle apporte sur le comportement des acteurs 
une information plus spécifique pour une circonstance spécifique. 
La convention de politesse est un exemple de système d’infor-
mation très complexe, instituant de nombreux comportements à 
observer selon les situations sociales.

Dans les deux cas, la quantité de signaux émis, donc la quantité 
d’information obtenue sur l’existence d’une convention, est la 
même. C’est la redondance des signaux qui change et qui définit la 
complexité de la convention (36). Par conséquent, chaque convention 
peut être caractérisée par son niveau de complexité. Cela permet 
d’une part, d’introduire une mesure de comparaison absolue entre 
deux conventions ayant le même objet ; d’autre part; d’analyser 
l’évolution d’une convention donnée en fonction de celle de sa 
complexité. La convention cesse définitivement d’être un concept 
global pour devenir un système concret de signes, caractérisé selon 
la complexité informationnelle qu’il véhicule.

Eléments de dynamique des conventions

Comment évoluent les conventions ? Il est aisé de déduire de 
l’ensemble des principes précédents une analyse de la dynamique 
des conventions. Il suffit de faire le lien entre la “  qualité  ” de 
l’information émise et la conviction des individus quant à son 

existence. Par “  qualité  ” de l’information, il faut entendre en 
quoi les signaux émis par la convention sont contradictoires ou 
cohérents entre eux. Deux éléments alors vont fonder l’analyse 
de l’évolution des conventions  : le principe de cohérence et le 
principe de suspicion.

Le principe de cohérence
La complexité qualifie l’état du système d’information qu’est la 
convention. Si on analyse les messages et les techniques qui la 
composent, il est possible d’affirmer que deux signaux (ou deux 
techniques de transfert d’information) sont en cohérence s’ils tendent 
soit à augmenter, soit à diminuer la complexité de la convention. 
De ce fait, ils n’émettent pas d’informations opposées qui brouil-
leraient les observations des adopteurs, les conduisant à analyser 
les situations selon une convention tantôt plus simple, tantôt plus 
complexe. On en déduit qu’une convention emporte d’autant plus 
la conviction des individus que sa cohérence est forte.

Le principe de suspicion
Une convention, n’est pas isolée  : elle n’est qu’une régularité 
de comportement parmi d’autres (voir ci-dessus, la quatrième 
condition de Lewis). Elle peut être suspectée et les acteurs peuvent 
adopter une autre convention, si celle-ci leur paraît plus cohérente, 
donc plus convaincante. Le point essentiel est, par conséquent, 
le caractère convaincant ou non de la convention relativement à 
convention alternative. Si l’on fait l’hypothèse (classique en analyse 
de système) qu’une convention obéit au principe élémentaire de sa 
propre conservation, il est possible de conclure qu’une convention 
donnée doit tendre à la maximisation de sa cohérence relative. On 
voit alors se modifier ses signaux, de manière à diminuer les contra-
dictions qui l’habitent. Ce faisant, elle augmente sa cohérence et, 
avec elle, sa capacité de conviction relativement à une conven-
tion alternative ; ou bien, faute d’adaptation rapide, elle disparaît, 
remplacée par une convention nouvelle plus convaincante pour 
résoudre, de manière différente, le même problème d’incertitude 
radicale.

Par ces moyens, déduits très simplement de l’hypothèse initiale 
(une convention est un système d’information sur les comporte-
ments individuels supposés), la théorie des conventions est munie 
d’une grille de lecture permettant une analyse dynamique. Les 
conventions ne sont donc pas des données exogènes à l’économie. 
La variation des messages, des signaux et des règles, la cohérence 
des discours et des moyens d’information, etc., contribuent à les 
maintenir ou non comme opérateurs de conviction, et donc à 
orienter ou non les comportements individuels vers l’adhésion à la 
“ norme ”. L’évolution des conventions promet alors un champ de 
recherche nouveau et stimulant (Orléan et Boyer, 1992).

Cet exposé très synthétique du traitement de la convention comme 
système d’information permet de laisser apparaître en quoi la 
théorie des conventions renouvelle le traitement de l’information 

(35) �J.-L. Le Moigne, Théorie du système général. Théorie de la modélisation, 2e éd, PUF, 1984. J.-L. Le Moigne, «Les règles du jeu de la modélisation systémique», Revue 
Internationale de Systémique, 1981, p. 1158 -1178. 

       �J.-L. Le Moigne, La modélisation des systèmes complexes, Paris, Dunod, 1990. Voir Gomez 1994 et l’article «Théories de l’information» dans cette Encyclopédie.
(36) �On sait que la redondance de l’information est une fonction inverse de la complexité d’un système. Ainsi, à quantité de mots donnée, un livre répétant le même mot est 

peu complexe, son signal étant très redondant. Par contre, un livre ne répétant jamais le même mot est d’une complexité maximum, et d’une redondance nulle.
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dans l’analyse économique. La convention concrétise l’informa-
tion par des signaux qui suffisent pour assurer à chaque agent que 
les autres se comportent “  normalement  ”. Sa structure et son 
évolution sont donc, pour le chercheur en économie comme pour 
le chercheur en gestion, d’une importance nouvelle et cruciale.

Perspectives ouvertes  
aux disciplines du management  
par la théorie des conventions

En donnant aux formes d’accords collectifs un cadre reposant 
sur la conviction et la norme, la théorie des conventions procure 
une alternative à la théorie contractualiste des choix (théories 
de l’agence, des droits de propriété et des coûts de transaction), 
dominante aujourd’hui en économie et en gestion, et que l’on 
peut globalement qualifier de “ théorie libérale ”. A la différence 
des options défendues par celle-ci, on ne considère pas l’informa-
tion comme un flux engageant chaque agent relativement à tous 
les autres, dans d’innombrables calculs et relations contractuelles 
réciproques, modèle rapidement inutilisable pour les disciplines de 
gestion. La convention informe, en premier lieu, de ce qui est 
l’accord commun, la norme à partir de laquelle le calcul prend 
son sens. Ainsi, grâce au concept de convention, il est possible de 
formaliser les interactions firme-marché sur la base de convictions 
partagées entre les clients et les fournisseurs quant aux devoirs et aux 
connaissances professionnelles de l’entreprise (Marion et Gomez, 
1992; Eymard Duvernay, 1994). De la même manière, l’entreprise 
peut se définir comme une “ convention d’effort ” ou une combi-
naison de conventions de travail (Leibenstein 1976, 1978, 1982, 
1987; Salais, 1989, 1991, 1994), qui assurent la cohésion de ses 
membres autour de convictions communes sur les performances 
à atteindre. Deux types de travaux peuvent alors s’inscrire dans 
l’inspiration conventionnaliste.

1- �Ceux qui cherchent à repérer de manière empirique les conven-
tions de référence à partir desquelles les acteurs économiques 
prennent des décisions. Il s’agit d’une approche nominaliste, 
qui s’intéresse aux pratiques, par exemple, celles que mettent en 
évidence les conventions de financement bancaires (Rivaud-
Danset et Salais, 1992). Il est alors possible d’enrichir la 
description et la compréhension objective de l’entreprise et 
de ses marchés. Il s’agit de en montrer comment les modes de 
gestion utilisent des conventions, et en quoi ils participent à 
accroître ou à diminuer leur cohérence. Un champ très vaste de 
recherches empiriques s’ouvre dans cette direction, notamment 
en marketing (Marion et Gomez, 1992). On peut montrer 
comment la fonction marketing participe à la construction de 
conventions, par quelles techniques elle le fait et selon quels 
principes elle les rend convaincantes. La “  marque  ” peut 
être particulièrement analysée de ce point de vue, puisqu’elle 
résume les croyances implicitement partagées entre clients et 
fournisseurs d’un produit. Ces travaux contribuent à améliorer 
la connaissance des logiques de conviction et font se rejoindre 

l’analyse économique et l’analyse sociologique des comporte-
ments individuels.

2- �Ceux dont l’objectif consiste à décrypter les comportements 
observés en dehors de la fiction contractualiste. L’approche est 
alors modélisatrice et s’intéresse aux représentations de l’entre-
prise et de ses marchés. Elle manipule les conventions, en tant 
qu’outils de lecture de la réalité socio-économique. Elle apporte 
une alternative aux théories du contrat en mettant en exergue 
la conviction des acteurs plutôt que leur calcul, pour comprendre 
l’émergence et l’évolution de modes de coordination écono-
mique comme les marchés et les entreprises. De manière non 
exhaustive, il est possible de repérer ainsi quelques pistes d’utili-
sation possible de la théorie.

	 • �Donner une logique théorique aux propos parfois vagues des 
approches culturalistes, qu’il s’agisse de culture d’entreprise ou 
de culture nationale. La convention est un concept universel, 
falsifiable en tant que tel, et non un mode de description  
ad hoc des idiosyncrasies locales. De manière générale, elle 
donne un fondement théorique à la prise en compte des 
efficiences économiques consécutives à la force des commu-
nautés sociales (les X-efficiences chez Leibenstein).

	 • �Apporter au management stratégique une grille de lecture 
conceptuelle. Le postulat est que les conventions trament les 
marchés et les entreprises. La théorie des conventions peut 
expliquer comment l’utilisation des règles, ou au contraire 
leur remise en cause, contribue au succès ou à l’échec d’une 
stratégie. Les modèles sur la différenciation, qui sont au 
cœur du management stratégique, peuvent s’inspirer de cette 
approche et exploiter la signification de stratégies d’aligne-
ment ou de rupture conventionnelle.

	 • �Enfin, proposer une redéfinition théorique de la notion de 
performance (37). L’opposition entre efficacité et efficience est 
cruciale pour comprendre le management et la stratégie des 
entreprises (38). Si les disciplines de gestion savent exploiter la 
première en faisant référence au niveau de coûts et de profit, 
elles ont du mal à expliciter les fondements de la seconde. La 
théorie des conventions pourrait constituer une importante 
avancée conceptuelle en décrivant la construction sociale 
de l’efficience. Une logique conventionnelle, fondée sur la 
conviction des acteurs, précise les efforts à réaliser, les impli-
cations, le rôle de chacun, ce qui est considéré comme sur 
ou sous-productif, etc. La performance s’inscrit alors dans 
un processus social de conviction généralisée sur les objectifs 
à atteindre. Comme système d’information, elle énonce les 
mesures qui étalonnent les efforts, les contrôles à observer 
et finalement, ce qui doit être considéré comme des coûts. 
L’efficience et a fortiori l’efficacité sont relatives à la conven-
tion d’effort caractéristique de la firme (Leibenstein, op. cit.; 
Gomez, 1994).

Qu’elle soit nominaliste pour décrire des pratiques ou modéli-
satrice pour éclairer des logiques de référence, l’économie des 
conventions peut ainsi apporter aux disciplines de la gestion un 
mode de raisonnement et des grilles de lecture assurant moins une 
révolution qu’un approfondissement conceptuel de phénomènes 

(37) �Voir dans cette Encyclopédie l’article de M. Marmuse, «Performance».
(38) L’efficacité est une performance relative à un objectif déjà défini, alors que l’efficience concerne la définition d’un objectif performant. Voir Lemoigne, op. cit., 1990
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que les gestionnaires connaissent et décrivent par ailleurs, souvent 
en dehors de toute référence théorique.

*
*     *

La théorie des conventions est jeune et, de la jeunesse, elle 
possède certains défauts, mais elle permet quelques espoirs. Elle 
autorise ainsi des travaux originaux sur les règles en stratégie, les 
modalités d’implication au travail, le sentiment d’appartenance, 
etc., naguère réputés relevant du champ de la sociologie et qui, 
à présent, peuvent être considérés comme des éléments d’analyse 
économique à part entière. Pour le spécialiste des disciplines de 
la gestion, il s’agit d’une ambition de synthèse socio-économique 
qui ne peut le laisser indifférent. Le rôle attribué à la conviction, au 
mimétisme et aux ajustements privés par rapport aux “ normes ” 
conventionnelles, contribue à faire de l’individu économique 
conventionnaliste, un être profondément socialisé, mais qui ne perd 
rien de sa liberté d’entreprendre, de calculer y compris pour tricher. 
La liberté est compatible avec l’appartenance sociale, la conviction 
fait office de ciment, sans rendre nécessaire la signature de contrats 
innombrables. Les perspectives ouvertes par la dynamique des 
conventions sont sans doute les plus fascinantes, mais aussi les plus 
difficiles à exploiter. Elles ouvrent à la compréhension de l’évolu-
tion des organisations, composée d’ajustements conventionnels en 
modification permanente.

Néanmoins, cette nouvelle école ne remplira réellement ses 
promesses que si elle prend la peine de formaliser précisément 
son système, de manière à réduire l’usage de ses concepts à des 
fonctions logiques claires. Elle évitera alors la dérive globaliste qui 
la menace et qui consiste à utiliser ses outils et ses résultats soit de 
manière triviale, soit sans souci de cohérence sémantique entre les 
différents travaux. Les prochaines années montreront si elle arrive 
ainsi à canaliser, dans un corpus stabilisé, les riches mouvements 
qui la composent.
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Les chapitres précédents en sont témoins, l’approche d’une 
situation de gestion par les conventions constitue indéniablement 
un outil novateur et efficace. Toutefois, devant l’accroissement et la 
diversité de ces recherches en action, une question essentielle doit 
être maintenant posée  : le modèle conventionnaliste réclame-t-il 
des approches méthodologiques spécifiques ? 

Si on entend par là qu’il utiliserait des méthodes d’analyse ad hoc, 
la réponse est négative. Utilisant ce modèle, le chercheur conven-
tionnaliste manipule les outils qualitatifs et quantitatifs propres aux 
sciences humaines (Bourdieu et al. 1983) pour assurer la preuve des 
hypothèses qu’il avance. 

Néanmoins, la méthodologie d’analyse des situations de gestion 
à partir du point de vue conventionnaliste mérite d’être précisée, 
notamment lorsqu’elle s’appuie sur l’observation d’un terrain 
empirique (39). Il se pose en effet trois difficultés majeures au 
chercheur qui s’inscrit dans une telle recherche.

1. �Peut-on révéler une convention ? Une convention est la partie 
nécessairement non rationalisée d’une relation sociale, posant les 
règles qui permettent la rationalisation individuelle. Par nature, 
on ne peut donc échapper aux “  trous noirs  ” rationnels qui 
fondent toute convention (Gomez et Jones 2000). Que peut 
signifier, dans ce cas, le travail du chercheur qui donnerait à voir 
le cœur des conventions sur lesquelles reposent les comporte-
ments dans les organisations ?

2. �Doit-on décrire toute la convention à laquelle on se réfère ? 
Une convention peut être analysée selon sa “ morphologie  ” 
(Gomez 1994, 1996). Doit-on déployer extensivement cet outil 
lors d’une recherche en action ?

3. �Quelle est la bonne échelle d’analyse ? Une organisation peut 
comprendre différents groupes qui, à des échelles différentes, 
adoptent des conventions et font référence à elles : une équipe 
dans un atelier, un atelier dans une usine, une usine dans un 
groupe. Comment justifier le choix d’un niveau d’analyse plutôt 
qu’un autre ?

Ces questions ne sont pas propres à l’approche conventionnaliste 
des situations  ; elles sont néanmoins particulièrement exacerbées 
par cette approche, dans la mesure où l’implicite, le non-révélé est 
le centre de gravité de la construction des conventions. Il semble 
s’établir un paradoxe entre la définition de la convention et son 
traitement par le chercheur. 

Les réponses que je suggère ici à ces questions sont nécessairement 
incomplètes. Elles témoignent de ma dette envers l’œuvre de J.-L. 
Le Moigne (Le Moigne 1990, 1994a, 1994b). Elles reposent sur 
mes propres travaux d’analyse dont je citerai quelques illustrations. 
L’effort d’une communauté de chercheurs se révèle nécessaire pour 
affiner les différentes réponses en fonction des situations traitées. Je 
me propose d’évoquer des lignes directrices d’un positionnement 
méthodologique (1.), en précisant le rôle du chercheur conven-
tionnaliste dans la “  cristallisation analytique  ” relative à toute 
recherche de ce type. Dans un second temps je propose les linéa-
ments de ce que pourrait être une démarche méthodologique qui 
se fonde sur le modèle conventionnaliste lorsqu’elle porte sur une 
situation de gestion empirique (2.).

CHAPITRE 10 

Recherche en action :  
propositions 
épistémologiques  
pour l’analyse 
conventionnaliste
Pierre-Yves GOMEZ

Conventions & management, Editions De Boeck 2003,  
p. 257-275

(39) �Lorsque les termes ne sont pas précisés, on entendra donc toujours recherche à partir d’un  terrain d’observation, une situation de gestion impliquant que l’information du 
chercheur est tirée de la rencontre des acteurs en situation dont il est chargé d’interpréter le contenu et sur laquelle son intervention peut avoir un effet, selon le principe 
de la research action de Llewin. Pour ne pas discuter ici les différences parfois subtiles et sans doute nécessaires entre recherche clinique, recherche-action, recherche de 
terrain, ou recherche empirique, je me contenterai de parler de « recherche en action ».
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Quelques précisions épistémologiques :  
démarche conventionnaliste et 
cristallisation analytique

Notion de cristallisation analytique

Ce que nous observons en tant que chercheur “ de terrain ”, nous 
l’appelons, avec Girin 1990, une “  situation de gestion  ”. Elle 
existe en dehors de la présence de l’observateur-chercheur, mais 
se cristallise par son action de recherche. Comme, dans un tout 
autre domaine, la physique quantique nous a appris à le penser, 
l’intervention d’un observateur réalise une certaine configuration 
socio-économique (un enactment au sens de Weick 1989). Pour 
qu’une situation de gestion soit perceptible comme telle, il faut 
donc qu’elle ait un observateur. Cette remarque est triviale mais il 
s’agit d’en tirer toutes les conséquences :
1. �Pour qu’il y ait observateur, il doit y avoir une situation observée, 

isolée et reconnue comme telle. L’un et l’autre se co-définissent. 
On n’est pas chercheur “ en soi ”, on est toujours chercheur 
“ en situation ”.

2. �Pour qu’il ait intervention de l’observateur, il faut qu’il existe une  
demande sociale produite par un mandataire  : une entreprise, 
un corps constitué dans l’entreprise ou la communauté acadé-
mique. La situation dans laquelle s’inscrit la recherche est aussi 
définie par la nature de ce mandataire, son attente, l’angle qu’il 
propose d’observer, la restitution qu’il est prêt en entendre. La 
recherche ne peut se prévaloir sans naïveté d’une objectivité ou 
d’une pureté sans limite : elle est contextualisée dans un espace 
culturel, politique et humain. Ceci est vrai même lorsque le 
mandataire de la recherche est la communauté académique, qui 
a ses règles, son langage, ses modes et ses réseaux de publication.

Appelons cristallisation analytique la conjonction d’un observateur 
chercheur accepté comme tel (Devereux 1980), d’une situation de 
gestion (Girin 1990) et d’un mandataire. Cette cristallisation est 
fondamentale au sens propre et doit se trouver présentée, à notre 
sens, au début de tout travail de recherche pour établir clairement 
de quelle cristallisation analytique le chercheur se trouve partie 
prenante, qui le mandate, pour quelle attente.

Le double rôle du chercheur

Le chercheur en gestion exerce alors un double rôle. D’une part, 
il fait émerger une cristallisation analytique, conséquence de sa 
présence en tant que chercheur. De la façon dont celle-ci se réalise 
dépend une part des analyses ou interprétations qu’il tirera. Il n’est 
donc pas sans conséquence qu’il soit repéré ou non comme institu-
tionnaliste, théoricien des ressources ou conventionnaliste. Le lieu 
d’où il parle est constitutif de la situation analytique dans laquelle 
il est plongé, des informations qui lui seront communiquées, de la 
manière de les traiter comme de l’écoute dont il sera favorisé.

D’autre part, il fait émerger un savoir sur la situation de gestion. 
Ce savoir est rendu possible par la congruence des intentions 
du mandataire, des témoignages tirés des acteurs en situation de 

gestion et des représentations mobilisées par le chercheur. Ainsi, 
il existe différentes formes de rationalisation de la situation en 
compétition  : celle du chercheur, celle du mandataire et celles 
des différents acteurs “  en situation  ”. Le chercheur articule sa 
représentation à celle des autres de manière à donner à voir une 
interprétation qui fasse sens pour chacun d’eux, quand bien même 
ce n’est pas celle qu’ils s’étaient forgée initialement. Il y a donc une 
opération de transformation et il s’agit de comprendre comment des 
représentations finissent par s’harmoniser (y compris en mainte-
nant leurs différences) pour constituer des conclusions partagées 
de recherche.

D’où l’on voit et d’où l’on parle : importance du 
modèle de référence 

Le chercheur n’est pourtant pas un acteur comme les autres dans la 
cristallisation analytique. Il possède en effet, par le statut social qui 
le conduit à intervenir, non un savoir supplémentaire sur la situation 
de gestion (au contraire, il aurait tendance à en savoir moins que les 
autres) mais un savoir complémentaire. Celui-ci porte sur la logique 
qui conduit les acteurs à rationaliser, ce que j’ai appelé, après Michel 
Foucault, le système de rationalisation. 
Alors que les acteurs rationalisent leurs comportements, le 
chercheur s’intéresse à la manière dont ils rationalisent leur 
rationalisation. Il se trouve ainsi en décalage dans la cristallisation 
analytique. Ce décalage lui permet d’assurer une analyse. Comment 
se réalise-t-il  ?

Il existe une distinction fondamentale entre système de comporte-
ments rationalisables et système de rationalisation. L’un constate que 
des acteurs assurent des opérations de rationalisation différentes et 
que cela forme un système observable plus ou moins harmonieux ; 
le système de rationalisation suppose que tous les acteurs impliqués 
dans une même situation de gestion font référence implicitement 
à une connaissance commune, partagée, et que ce n’est que par 
rapport à ce système commun que les rationalisations des acteurs 
peuvent diverger. Le système de rationalisation permet l’existence 
d’une “ communauté ” sociale dans laquelle s’inscrivent des ratio-
nalisations effectives divergentes voire opposées. Le système de 
rationalisation c’est donc la langue commune alors que les rationa-
lisations des acteurs composent des discours différents bien qu’ils se 
réfèrent à une même langue.

Un chercheur conventionnaliste s’intéresse spécifiquement au 
modèle de rationalisation commun, implicitement mobilisé par les 
acteurs. C’est ce modèle qu’il cherche à découvrir. De ce fait, il 
bénéficie du décalage dont nous parlions plus haut, par rapport aux 
acteurs qu’il observe : lorsqu’il les entend exposer leurs rationali-
sations de la situation de gestion dans laquelle ils sont plongés, il 
cherche à entendre au-delà des énoncés, la référence commune qui 
leur permet, malgré tout, de parler de la même chose. 

Pour assurer ce décalage analytique, le chercheur utilise un modèle 
d’analyse dit “ conventionnaliste ” dont on a testé, par ailleurs, la 
robustesse logique (Gomez 1994, 1996). C’est le travail, en amont, 
des théoriciens des conventions. Le chercheur “ en action ” doit 
bien connaître ce modèle logique, non pas pour le déployer sur le 
terrain qu’il observe, mais pour se donner la possibilité d’entendre 
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ce que disent les acteurs. A l’opposé donc d’un placage théorique, 
il s’agit plutôt de laisser un espace pour le décalage analytique  : 
le chercheur de terrain, écoute, repère, observe, enregistre et, en 
parallèle, conserve un modèle de référence en miroir qui propose 
des relations possibles entre les informations recueillies. Ce modèle 
agit comme un révélateur et un garde-fou puisqu’il permet aussi 
de limiter les conclusions obtenues dans le cadre de celles que ce 
modèle autorise.

Pertinence pratique du modèle conventionnaliste 

Vient alors la question suivante : quand utiliser le modèle conven-
tionnaliste comme outil efficace de distanciation analytique ? Il est 
indispensable de bien manier les hypothèses du modèle pour vérifier 
qu’elles sont en résonance avec la situation empirique observée. Il 
y a des situations pour lesquelles, en effet, le modèle conventionna-
liste n’apporte rien. Il faut donc établir les symptômes empiriques 
déterminant un recours à une approche conventionnaliste plutôt 
qu’un autre. Ce que nous allons discuter dans les sections suivantes.

La crise conventionnelle

Le triangle mandataire / acteurs / chercheurs résume la “ cristal-
lisation analytique  ” initiale et permet d’observer deux niveaux 
simultanés :
1. �La situation de gestion proprement dite, celle que les acteurs 

expérimentent au quotidien.
2. �La problématisation de cette situation par le mandataire, les acteurs 

en situation et le chercheur lui-même. 

L’intervention du chercheur est, nous l’avons dit, une conséquence 
de cette problématisation et conduit à une cristallisation analytique 
particulière  : ce chercheur-là est appelé par ce mandataire-là à 
observer cette situation-là. En toute logique, nous pouvons déduire 
que la problématisation initiale du processus doit posséder certaines 
caractéristiques conduisant le chercheur à mobiliser préférentielle-
ment le modèle conventionnaliste.

Emergence d’une crise conventionnelle

Le modèle conventionnaliste est fondé sur l’hypothèse suivante  : 
des “ évidences ” (trous de rationalité), faisant système (les conven-
tions), sont nécessaires pour éviter l’incertitude des acteurs. Par 
conséquent, lorsque le mandataire ou les acteurs en situation 
problématisent une situation de gestion de telle façon qu’un doute 
apparaît sur les “ évidences ” et les règles “ normales ”, le modèle 
conventionnaliste pourrait contribuer à la compréhension de cette 
situation. 

Appelons crise conventionnelle le moment où un acteur (le manda-
taire) témoigne d’une incertitude en dépit des conventions supposées 
réguler la situation de gestion. Il met en avant des symptômes qu’il juge 
décisifs dans le contexte qu’il donne à étudier, et qui traduisent un 
doute par rapport au fonctionnement réputé normal de l’organisa-
tion. C’est cette articulation entre le normal et le symptôme qui 
doit guider la curiosité du chercheur. 

Symptôme de la crise : l’incertitude

De manière systématique, on peut donc définir une situation de 
gestion comme susceptible d’être éclairée par le modèle conven-
tionnaliste lorsque les acteurs, mandataires ou en situation, 
soulignent avec insistance que “  ça ne marche pas  ” comme cela 
devrait marcher normalement. “  Normalement  ” est un mot qui 
raisonne souvent comme un signal d’alarme. Le propre d’une 
organisation est, en effet, que “ ça marche ”, et, dans le cas général, 
cela fonctionne de manière évidente, sans que l’on se pose de 
questions sur les conventions qui permettent ce fonctionnement. 
“ C’est ainsi que les choses fonctionnent normalement ” : disent les 
acteurs. Si une incertitude sur la manière d’agir se fait jour, c’est que 
les conventions ne jouent pas leur rôle. Ainsi, lorsque les choses ne 
vont pas de soi, des incohérences peuvent sans doute être décelées 
dans la convention  : elles se traduisent par une problématisation 
symptomatique, portant sur un comportement jugé comme déviant 
par rapport à un comportement jugé comme normal. La dialectique 
déviant - normal, qui doit être réglée par la convention, devient 
symptomatique d’une incertitude, et en conséquence d’une crise 
conventionnelle.

Cette tension entre le normal et le déviant génère des symptômes 
communément repérables  : discours témoignant d’insatisfaction, 

Par exemple, mandaté par la direction de la formation d’un 
grand assureur, il m’avait été demandé d’aider à comprendre 
pourquoi les souscripteurs d’assurance incendie n’étaient pas 
assez entrepreneurs dans leurs analyses des risques clients. La 
façon de problématiser m’a conduit à l’intuition que la situation 
de gestion présentait les symptômes d’une crise conventionnelle. 
En effet, en temps “  normal  ”, l’absence de comportements 
“  entrepreneuriaux  ” serait plutôt interprétée comme une 
preuve du professionnalisme des souscripteurs car la prudence 
est une qualité essentielle dans le métier pour limiter le risque 
client. Elle est donc indispensable au bon fonctionnement 
de l’activité d’assurance. Tel qu’il était exposé, le problème 
(“  pourquoi ne sont-ils pas entrepreneurs  ?  ”) paraissait donc 
paradoxal et semblait le symptôme d’une crise plus profonde 
portant sur les représentations communes de ce que devait être 
le travail “ normal ” du souscripteur. Pour opérer la distancia-
tion nécessaire à l’analyse, j’ai posé ma question de chercheur 
en inversant les termes : pourquoi les souscripteurs devraient-ils 
être entrepreneurs ? Ce renversement a permis de travailler sur 
la signification implicite des attentes comme symptôme d’une 
mise en cause de la convention d’effort de l’entreprise.

Dans l’exemple précédent, le souscripteur ne prend pas de 
risque alors que, selon le mandataire, il devrait être entrepre-
neur. Dans un autre cas longitudinal, les commerciaux d’une 
banque n’utilisaient pas une base de données marketing très 
sophistiquée et pertinente pour exercer leur mission alors que, 
selon le mandataire, ils avaient été formés et devaient le faire; 
Ailleurs, j’ai été interpellé par le discours suivant du manda-
taire : tels agents de banque vendaient des SICAV alors qu’ils ne 
devraient pas le faire, etc.
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de confusion des objectifs, de perte de repère d’évaluation ou de 
sens. Ecoutons ces discours, de manière empathique mais, loin de 
les prendre au premier degré sachons attendre qu’ils révèlent plus 
qu’ils ne disent. Au-delà de la douleur sociale qu’ils expriment, au 
détour d’entretiens, on voit le “ normal ” devenir pathologique, ce 
qui ne devrait pas être évoqué devenir la référence du questionne-
ment ; on voit ainsi la crise conventionnelle se mettre au jour. C’est 
par rapport à ce “  normal  ” trahi que l’incertitude se donne à 
entendre. Le chercheur peut alors utiliser cette fenêtre pour entrer 
dans les évidences conventionnelles qui permettent aux organisa-
tions de fonctionner. 

La position du chercheur dans le processus 
d’extinction de la crise

Transfert et contre-transfert

Le chercheur utilisant le modèle conventionnaliste se trouve alors 
dans une situation singulière  : il mobilise un modèle susceptible 
de mettre au jour les processus de rationalisation qui sont efficaces 
précisément parce qu’ils ne sont pas révélés comme tels. Posé ainsi, 
le problème est insoluble si on en reste à la vision d’une science 
positive et prométhéenne, cherchant à énoncer “  la vérité  ” des 
situations observées. Cela supposerait, en effet, que le chercheur 
intervienne pour établir une vérité positive qui attendait son 
concours pour éclater. Or, dans un processus analytique de terrain, 
confronté à des acteurs concrets en difficulté, le chercheur en 
action utilisant le modèle conventionnaliste ressemble davantage 
au médecin ou au psychanalyste qu’au physicien. C’est ainsi en 
nous inspirant librement des méthodes freudiennes, de celles de 
Levi-Strauss 1973, et de Devereux 1980, que nous pouvons bâtir 
notre propre logique d’intervention empirique (voir sur ce sujet 
Masclef 1999).

Intervenant dans une situation de crise conventionnelle, le rôle du 
chercheur contribue à éteindre cette crise. A travers lui, s’opère 
d’abord un transfert puis un contre-transfert. Expliquons-nous.

Transfert : recueillir une ex-pression

Premier temps : le transfert d’incertitude. Les acteurs énoncent leur 
incertitude malgré la convention sur laquelle sont sensées se fonder 
leurs représentations et leurs actions. Ils attendent du chercheur 
qu’il prenne en charge cette incertitude. Par sa présence en effet, 
celui-ci est supposé (conventionnellement) pouvoir écouter, 
relier, interpréter, rendre compte, mettre du sens, de l’ordre. Les 
acteurs évoquent, échangent, confient : entendons bien que dans 
cette confidence, il n’y a pas que du transfert d’information, il y 
a aussi de la confiance (l’anglais confidence) quant au rôle que le 
chercheur pourrait jouer. Lui faire confiance, en l’occurrence se 
confier à lui, faire des confidences, c’est donc transférer sur lui la 
question de l’incertitude qui est au cœur de la crise convention-
nelle. L’expression des acteurs est bien une forme d’ ex–pression, 
un moyen de se sortir de la pression dans laquelle ils se trouvent.

Dans un deuxième temps : un contre-transfert est possible parce que 
le chercheur s’appuie sur un modèle analytique qui le maintient à 
distance des situations empiriques. 

Contre-transfert : produire une  interprétation

L’interprétation de la situation de gestion que le chercheur restitue 
aux acteurs aux mandataires (communauté scientifique ou entre-
prise) doit conduire à reconstituer une évidence conventionnelle. 
En révélant la crise, ses symptômes, ses contradictions, le chercheur 
propose un processus qui fait passer d’un constat portant sur les 
symptômes à un discours cohérent qui les met en relation. Les 
différents témoignages, informations, comportements observés, 
modes de rationalisation repérés sont reliés; un sens commun 
apparaît, paradoxalement fondé sur les divergences, les difficultés à 
se comprendre et à s’entendre. Mis en perspective, ces questionne-
ments finissent par composer un tableau dans lequel chaque acteur 
peut, dès lors, se re-situer. 

Tel est ici la fonction du chercheur  : il déplace l’attention des 
acteurs du symptôme vers une interprétation possible, enracinée 
dans sa référence au modèle conventionnaliste. La recherche est 
aboutie, au sens où elle atteint une part de vérité, lorsqu’elle 
permet aux acteurs, à commencer par le mandataire, de se resituer 
pour retrouver alors le chemin des évidences conventionnelles. Il 
ne s’agit pas de décrire un convention mais de donner à voir de 
manière cohérente les points d’incohérence, et, finalement, une 
certaine logique dans l’incompréhension mutuelle. De surcroît, 
c’est-à-dire sans que cela constitue l’intention de la recherche, les 
acteurs peuvent trouver les moyens de recomposer une représenta-
tion commune des règles “ normales ” et de la convention qui les 
conduit à se situer ensemble. 

L’analyse conventionnaliste, parce qu’elle repose sur une crise 
initiale doit permettre, en fin de parcours, de donner à voir la 
crise comme lieu commun de tous les acteurs, et, comme consé-
quence, de leur offrir les moyens de reconstruire un être-ensemble 
conventionnel. Insistons sur le fait que ce résultat n’est pas le but 
mais seulement le fruit de la recherche. L’extinction de la crise 
conventionnelle ne peut pas être un objectif de recherche per se. Le 
chercheur n’est pas un guérisseur. Cette extinction est une consé-
quence ouverte par la restitution de la recherche, parce qu’elle 
fait référence aux structures profondes sur lesquelles se fondent les 
organisations.

Une conception cohérente du chercheur comme 
acteur parmi d’autres

Un tel point de vue peut sembler aller à l’encontre des postulats 
d’une science de gestion qui se sentirait porteuse des lumières 
d’une vérité objective. Il me semble pourtant cohérent avec le 

Ainsi dans le cas de l’assureur précédemment évoqué les 
résultats ont permis de concilier la “  vision  ” du métier de 
souscripteur que ne partageaient pas les différentes directions de 
la compagnie. Elle a contribué à la définition d’une politique de 
formation plus cohérente avec les représentations des souscrip-
teurs eux-mêmes. Dans le cas de la banque confrontée à des 
comportements “ anormaux ” de ses commerciaux, la recherche 
a conduit à réorganiser partiellement la politique commerciale 
dans la région que nous avons analysée, pour réduire les incohé-
rences dans la convention d’effort.
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rôle social du chercheur en gestion et de sa place modeste. Un tel 
chercheur est acteur parmi d’autres d’une cristallisation analytique, 
mais cette fonction relative ne peut se concevoir comme neutre sur 
la situation de gestion qu’il observe. Par ailleurs, de manière plus 
générale, que penser d’une recherche en action sur un terrain qui, 
une fois restituée aux acteurs, n’a aucune influence sur la situation 
de gestion observée ?

Cette conception du chercheur est inscrite dans les hypothèses 
mêmes du modèle conventionnaliste. Car le chercheur conven-
tionnaliste n’est pas un surhomme, plus intelligent de la situation 
que les acteurs qu’il observe. Il n’échappe pas aux conventions, à 
commencer par celle qui le définit comme chercheur. Son rôle 
consiste donc moins à révéler une vérité cachée qu’à catalyser une 
crise et à participer à sa résolution éventuelle en restituant aux 
acteurs une interprétation possible de leur situation. Il permet alors 
la ré-appropriation du jeu des évidences conventionnelles. Cela 
n’est pas dans ses intentions, mais cela conclut naturellement son 
intervention et procure un témoignage de la validité de son analyse. 
Au total, la pertinence de la mobilisation du modèle convention-
naliste est signalée par le fait que, suite à son intervention, il se 
passe quelque chose au niveau des conventions qui président à 
la situation de gestion observée. Il serait, bien entendu, absurde 
d’imaginer qu’il puisse agir directement sur les conventions puisqu’ 
il n’est que le catalyseur d’un processus qui demeure toujours 
inintentionnel.

Le chercheur accumule ainsi des expériences de recherche et 
donc, incidemment, des actions sur des crises conventionnelles. Il 
alimente de ce fait le modèle théorique, et fortifie ainsi sa propre 
capacité à être mobilisé par la recherche empirique, dans un jeu de 
consolidation réciproque. 

Niveau d’observation, étendue et fin de la recherche

Les conclusions précédentes permettent de proposer des pistes de 
résolution aux questions posées en introduction de ce chapitre. 
Mais elles contribuent aussi à faire émerger une nouvelle question : 
à quel moment peut-on considérer qu’une recherche convention-
naliste en action est achevée ?

Questions résolues 

Le chercheur conventionnaliste peut-il révéler les conventions ? : La discus-
sion précédente permet de répondre à la première question. De 
fait, il ne les révèle pas. Par sa présence, son action analytique, le 
jeu du transfert (des confidences), et du contre-transfert (la resti-
tution) il se trouve que “ ça se révèle ” (ou non). Quelque chose 
se produit qui permet (ou ne permet pas) aux acteurs de se situer 
de nouveau dans une interprétation commune de la situation de 
gestion. Qu’ils partagent ou non les conclusions importe peu. Ce 
qui est en jeu ici, c’est la cohérence avec laquelle leur situation 
personnelle au sein d’une situation collective est précisée (ou non). 
De cela dépend, même dans un contexte critique, le sentiment de 
retrouver un sens commun. Comme nous le montrerons plus loin, 
ce critère justifie la pertinence d’une analyse conventionnaliste : ce 
que font par la suite les acteurs de résultat de la recherche relève de 
la gestion et plus de la recherche en gestion.

Faut-il déployer systématiquement toute l’infrastructure analytique du 
modèle pour résoudre une problématique de recherche à partir des conven-
tions  ? A cette seconde question, la réponse est évidemment 
négative. Le modèle théorique sédimente les expériences de 
terrain et les généralisations à partir de cas. Il conforte l’outillage 
analytique du chercheur. Croire qu’il faut déployer systémati-
quement tout le modèle revient à penser que celui-ci doit être 
plaqué sur le réel pour en extraire sa “ vérité ”. Nous avons vu que 
cette approche n’était pas celle du chercheur catalyseur d’une crise 
conventionnelle.

Dans l’économie générale du modèle, le chercheur choisira donc 
les éléments qui suffisent pour résoudre la crise conventionnelle 
qu’il prétend observer. On pourra toujours lui opposer qu’un pan 
des conventions n’est pas analysé : une partie de l’énoncé ou du 
dispositif matériel. Mais le fait de concevoir la recherche à partir 
d’une crise conventionnelle conduit à considérer comme néces-
saires les seuls éléments du modèle qui permettent son extinction. 
Leur choix relève de la responsabilité du chercheur comme acteur 
d’une recherche (Lemoigne 1981).

Quel est le bon niveau d’échelle d’observation d’une convention  ? 
Troisième question posée en introduction. Un groupe organisé 
peut être observé selon différents niveaux qui conduiront à voir ses 
membres adopter différentes conventions. Comment le chercheur 
peut-il savoir quel est le niveau efficace pour résoudre la crise 
conventionnelle qu’il observe ? Ce problème trouve une résolution 
assez immédiate dans les considérations développées précédem-
ment. Si on accepte, en effet, que toute cristallisation analytique 
suppose un mandataire, il est clair que c’est lui qui manifeste en 
premier lieu la crise conventionnelle. C’est donc lui qui fixe le niveau 
d’échelle d’observation. Une recherche cristallise une situation de 
gestion. La question de recherche que le chercheur se proposera 
de résoudre sera vraisemblablement différente de celle que le 
mandataire posait initialement, comme nous l’avons montré précé-
demment. Néanmoins, le lieu où se pose la question, sa situation, et, 
en conséquence, le niveau d’observation des conventions ne sont 
pas des données de nature, mais une construction sociale à laquelle 
le chercheur, le mandataire et les acteurs sont parties prenantes. 
Cela situe le niveau à celui des acteurs en présence cristallisés par la 
crise conventionnelle dans laquelle ils sont plongés.

Cette conclusion est compatible avec l’axiomatique du modèle 
conventionnaliste. On peut l’illustrer en usant d’une métaphore 
pour éviter des développements inutilement complexes. De même 
qu’une goutte d’eau contient en substance toute l’eau (la molécule 
H2

O et son comportement chimique) mais ne la contient pas en 
étendue, de même tout groupe en situation contient à quelque 
niveau d’observation, la (les) convention(s) qui préside(nt) au 
fonctionnement de toute l’organisation à laquelle il appartient. Le 
niveau d’observation ne donne pas à voir des conventions diffé-
rentes parce que spécifiques au groupe étudié, mais l’expression 
locale d’une (ou plusieurs) convention(s) générale(s). Il n’y a donc 
pas d’échelle d’observation “  vraie  ” ou objective. L’échelle est 
toujours choisie, en relation avec la cristallisation analytique, et 
en fonction du symptôme de la crise conventionnelle telle qu’elle 
est exprimée par le mandataire. Il n’y a donc pas de bon niveau 
d’observation, il n’y a qu’un niveau efficace.
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Ainsi, tant pour ce qui concerne l’étendue de l’utilisation du 
modèle, que le niveau d’observation, le chercheur conventionna-
liste se contentera d’un déploiement suffisant de sa grille d’analyse. 
Déploiement souvent différent de celui initialement proposé par le 
mandataire, mais limité à l’efficacité de l’intervention du chercheur 
pour rendre compte de la situation de gestion observée. Ce critère 
de limitation est, soulignons-le, le propre de toute démarche 
d’intention scientifique : Il ne s’agit pas d’interpréter le monde en 
l’incluant dans le modèle, mais rendre compte de ce monde à l’aide 
du modèle.

Quand la crise conventionnelle s’éteint-elle ?

En donnant au mandataire et à la crise conventionnelle un rôle essentiel 
dans la problématisation de la recherche, on ouvre néanmoins un 
nouveau problème : quand peut-on considérer qu’une recherche 
a atteint son objectif et, comme nous venons de l’exprimer, que 
le déploiement de la grille d’analyse peut-être considéré comme 
suffisant ? On peut répondre que l’extinction de la crise convention-
nelle constitue ce moment, c’est-à-dire la ré-inscription des acteurs  
dans une structure cognitive commune, y compris pour donner 
sens à leurs divergences. Encore faut-il spécifier comment le 
chercheur sait que son analyse a permis cette extinction de la crise.

Il s’agit là d’un problème sur lequel nous avons peu de recul et 
d’expérience pour présenter une position définitive. Dans l’état 
actuel des résultats de recherche obtenus, je considérerais qu’une 
recherche empirique se termine lorsqu’elle est présentée au manda-
taire qui l’a initiée. Cette présentation ne se contente pas d’être 
une formalité (Wacheux 1996, p. 26) : elle permet de renouveler 
la cristallisation analytique en ne la centrant pas sur la crise, mais 
sur son interprétation proposée par le chercheur. Si son hypothèse 
concernant la crise conventionnelle s’avère exacte, ses analyses 
sont d’autant plus pertinentes qu’elles conduisent à éteindre la 
crise. L’acceptation de son interprétation par le mandataire et par 
les acteurs en situation doit procurer une certaine présomption 
que la recherche a atteint une part de vérité en réduisant la crise. 
Elle assure ainsi le contre-transfert du chercheur vers les acteurs 
(Devereux 1980). Cette acceptation ne signifie pas que tous les 
acteurs partagent les vues du chercheur, ou qu’ils convergent vers 
un consensus irénique. Elle signifie que l’interprétation proposée 
leur apparaît cohérente, et susceptible de mettre de l’ordre dans 
des rationalisations différentes ou divergentes qui semblaient sans 
relation. La structure profonde sur laquelle repose leurs représen-
tations joue de nouveau son rôle : elle procure un sens commun, y 
compris pour repérer les différences et les désaccords.

Conclusion elle-même cohérente avec le modèle conventionna-
liste : la capacité à convaincre qu’une relation existe entre différentes 
rationalisations est le signe qu’une recherche conventionnaliste a 
atteint son objectif analytique. Dans un modèle où le système de 
rationalisation est implicite, évident et se communique de manière 
suffisamment convaincante pour que chacun croit que chacun croit 
etc., de telle manière que tout le monde l’adopte ; le résultat d’une 
recherche ne peut prétendre échapper à ce même principe. Dans le 
meilleur des cas, l’expérience montre qu’une “ bonne ” recherche 
doit donner aux acteurs auxquels elle est restituée, l’impression 
que ses conclusions auraient pu être les leurs. On perçoit la relation 

au modèle conventionnaliste derrière ce constat. L’extinction de la 
crise conventionnelle doit se traduire par le sentiment retrouvé, chez 
les acteurs, de l’évidence de certaines de leurs relations réciproques. 
On est loin ici, de la recherche comprise comme “  révélation ” 
de leurs conditions à des acteurs nécessairement ignorants, par un 
chercheur, nécessairement intelligent et original. 

De manière complémentaire au point précédent, et pour éviter 
qu’on y lise indûment l’éloge de l’analyse complaisante, nous avons 
souligné à plusieurs reprise qu’une “ bonne ” recherche a souvent 
pour point de départ une problématisation éloignée des attentes 
initiales du mandataire. Une crise conventionnelle est bien établie 
lorsque la définition du problème, objet de la recherche, n’apparaît 
justement pas comme évidente au mandataire. Toute la logique du 
modèle conventionnaliste milite en ce sens. D’une absence d’évi-
dence sur la question (transfert d’incertitude) on doit retrouver le 
chemin de l’évidence (contre-transfert par l’interprétation).

On peut déduire de ces séquences une méthodologie élémentaire 
de la recherche empirique conventionnaliste.

VIATIQUE POUR UNE PRATIQUE DE LA 
RECHERCHE CONVENTIONNALISTE  
EN ACTION 

Proposons un parcours en six étapes. Partant d’une situation de 
gestion, qu’il s’agit d’abord de spécifier comme telle, il nous 
conduit jusqu’à la restitution aux acteurs impliqués dans la situation 
d’une analyse de leur situation respective qui prend appui sur le 
modèle conventionnaliste.

Etape 1. Mettre en évidence la cristallisation analy-
tique. Qui est qui ? Comment les acteurs sont-ils 
cristallisés dans une situation de gestion ?

Lorsqu’un terrain est approché, il est essentiel de mettre au jour qui 
est le mandataire autorisant cette approche et quelle est la situation 
de gestion observée. Cette dernière n’est pas donnée a priori par 
le mandataire. Elle doit être clarifiée par le listage “ à plat ” des 
personnes concernées, de leurs fonctions, de leurs rôles, des objets 
de gestion qu’ils utilisent, des dispositifs matériels qui les relient 
(machines, espaces, bureaux, matériels de communication, etc.) 
et de leurs liens réciproques. Sans préjuger de son contenu, on 
peut ainsi mettre en lumière une situation de gestion à laquelle 
est supposé s’appliquer un système de rationalisation commun à 
tous les acteurs. Cette première étape “  cristallise  ” des acteurs, 
chercheur compris, dans une situation particulière parmi les 
nombreuses qui pourraient les caractériser. Cette situation contient 
une question de gestion commune aux acteurs, et des objets de 
gestion manipulés par eux.

Etape 2. Mettre en évidence une crise conventionnelle. 
Comment la formuler comme telle ? 

Le recours au modèle conventionnaliste, comme moyen de distan-
ciation du chercheur, doit être nécessité par le terrain. Encore 
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faut-il que les symptômes émis par ce terrain conduisent à penser 
qu’une crise conventionnelle est à l’œuvre, comme nous l’avons vu 
précédemment. Quels sont les symptômes tels qu’ils apparaissent à 
une première écoute des acteurs : perte de sens, de repères, tension 
entre le normal et le déviant faisant problème, etc. On sera sensible 
à l’insistance des mandataires et des acteurs à évoquer “  ce qui ne 
fonctionne pas ”, l’absence de confiance, le sentiment que la “ commu-
nication ” ne marche pas, et, de manière diffuse, la manifestation 
d’un malaise social, d’un manque de clarté dans les représentations 
partagées dans l’organisation, etc. Symptomatiquement, cela est 
révélée par un “ aidez-nous à y voir plus clair ”, que nous entendons 
comme “ aidez-nous à ne plus voir certaines incertitudes ”, “ à retrouver 
nos évidences  ”. Dans une logique conventionnaliste, en effet, la 
clarté des décisions, des attitudes et des choix est possible grâce 
à l’opacité oubliée du système de rationalisation commun à tous  : 
il ne faut pas s’interroger sur les normes d’action pour pouvoir 
agir. Symptomatiquement encore, on sera sensible au “  c’est un 
problème de communication ”, que l’on entendra plutôt comme 
la manifestation d’une incertitude malgré les discours  : qu’est-ce 
qui est dit qui devrait être tu, et qu’est-ce qui est tu, qui devrait 
être dit ? 
En se posant ce type de questions, le chercheur commence à se 
distancier de la situation qu’il observe. Il ne prend pas pour argent 
comptant le contenu de ce qui lui est rapporté (difficultés, dysfonc-
tionnement, souffrances, plaisir, désir, etc.). Il s’efforce de déceler 
ce qui est commun à ces dits et qui, du point de vue conventionna-
liste qu’il adopte, est le problème non exprimé comme tel. Il s’agit 
donc d’être attentif aux éléments qui lui paraissent confirmer son 
intuition d’une crise conventionnelle La question de recherche se 
formule comme une énigme : comment des acteurs qui énoncent des 
divergences de vue peuvent-ils faire référence à un système de rationalisation 
commun ?

Etape 3. Transfert au chercheur de l’incertitude consti-
tuant la crise. Collecter des informations avec méthode

Ecoute, confidence, confiance, observation des modes de ratio-
nalisation…, le chercheur accumule des informations de manière 
distanciée. Il ne s’agit, nous l’avons dit, que de prendre en consi-
dération les symptômes d’une crise conventionnelle sans les 
considérer comme le centre de la recherche. Le chercheur écoute 
ce qui fait individuellement problème pour repérer, par recoupe-
ment, ce qui fait sens commun. Il observe dans le creux des discours 
et des pratiques, la référence au système commun de rationalisa-
tion, qui semble en panne. 
Il doit donc accumuler des informations “  brutes  ”, déconnec-
tées a priori de la situation de gestion observée et qui pourraient 
constituer la trame d’un sens global. Sa connaissance du modèle 
conventionnaliste lui procure un support pour orienter cette phase. 
Il peut mobiliser : 
1.	� une grille de lecture permettant de rechercher les informations 

dont les relations construisent la morphologie des conventions 
(Enoncé  : principe supérieur, distinction, sanction. Dispositif 
matériel : contacts, technologie, négociation), 

2.	� une matrice de cohérence permettant de visualiser les liens 
possibles entre les catégories d’information repérées (Gomez 
1994, 1996).

Ce cadre situe le chercheur, il est son point de référence en dehors 
de la situation qu’il observe. Il permet d’aider le déroulement du 
questionnement et la collecte d’informations pertinentes pour 
repérer le modèle de rationalisation. Il n’est pas un outil d’analyse 
systématique qui doit être appliqué de manière méthodique. Il 
trace un cadre de cohérence dans le recueil de données. Il assure au 
chercheur qu’il a accumulé suffisamment d’éléments pour conduire 
dans un second temps une analyse interprétative de type conven-
tionnaliste. Il permet enfin de lui garantir qu’il n’a pas surestimé 
certains facteurs (par exemple les discours ou les représentations 
par rapport à la manière dont la technologie est utilisée, concrè-
tement, dans la situation de gestion étudiée) au détriment de liens 
moins apparents mais plus efficaces. Car par nature, ce qui est le 
plus caché, non révélé, est aussi le plus propre à faire fonctionner 
les conventions.

Aussi, à ce moment de son travail, il est capital que le chercheur ne 
tente aucune interprétation. Il aura soin d’effectuer une démarche 
cumulative, neutre quant à son objectif analytique, mais affermie 
par une collecte d’informations systématique (au sens où elle fait 
système).

Parmi les informations collectées, certaines reposent sur des 
entretiens avec les acteurs. Elles sont d’une importance cruciale 
puisqu’elles témoignent directement de la manière dont se vit la 
convention. Dans la méthodologie classique de la logique d’entre-
tien, il faut insister sur trois éléments de méthode qui peuvent 
apparaître comme plus typiques d’une démarche conventionnaliste :

1.	� Le souci du chercheur est de faire révéler par les acteurs ce qui 
constitue les évidences par rapport auxquelles ils rationalisent. Il 
cherchera donc à comprendre ce qui leur paraît normal. Ce n’est 
pas ce que disent explicitement les acteurs qui constitue, pour 
l’analyste, la “ vérité ” de la situation de gestion. Le chercheur 
a comme objectif de leur faire clarifier précisément ce qu’ils 
considèrent comme normal mais qu’ils ne sauraient pas rationa-
liser. Il conservera donc à l’esprit, durant les entretiens, que sous 
la surface des incertitudes et des dysfonctionnements qu’ont lui 
décrit, c’est l’implicite d’un “ bon ” fonctionnement supposé 
qu’il faut mettre au jour. Pour ce faire, il faut porter systéma-
tiquement attention aux contradictions dans les énoncés et les 
énonciations et répéter les demandes de précision sur le sens 
attribué aux mots.

2.	� A aucun moment, le chercheur ne doit placer un répondant 
dans la position de celui qui a à rendre compte de la rationalité 
de son comportement, de sa “ normalité ”. Sans revenir sur le 
contenu du modèle, on conçoit que cette pratique aurait pour 
effet de clore toute possibilité d’entrevoir le système de ratio-
nalisation implicite. Nul n’accepte de donner à voir le caractère 
conventionnel sur lequel se fondent ses savoirs. Cela risque de 
conduire, soit au mutisme, soit à une sur-rationalisation justifica-
trice qui polluerait la relation avec le chercheur. Celui-ci choisira 
donc une attitude patiente de “ contournement obstiné ” et de 
recoupements que la distanciation analytique rend possible.

3.	� Pour faciliter sa démarche, le chercheur peut avoir recours aux 
mêmes outils que ceux utilisés au moment du recueil d’infor-
mation. Il pourra ainsi appuyer la conduite d’entretien sur une 
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“  matrice de cohérence  ” (Gomez 1994) qui lui assure une 
certaine exhaustivité et une convergence a priori des thèmes 
évoqués durant l’entretien. Ici encore, il minimise de cette façon 
le risque de surévaluer un élément, un symptôme sur lequel les 
acteurs insistent explicitement, au détriment de considérations 
plus implicitement significatives.

Etape 4. Interpréter les données en mettant au jour un 
système de rationalisation commun

Le moment charnière de la recherche consiste à formuler une 
interprétation globale de la situation de gestion. Il s’agit, en effet, 
de renverser la relation entre la situation et le chercheur. Au lieu 
de laisser, en quelque sorte, monter le sens vers lui, qui se tient à 
distance grâce à son modèle de référence, le chercheur “ descend ” 
en proposant du sens. Il doit systématiser les éléments du transfert 
d’incertitude dont il a été l’objet et les ordonner pour qu’ils consti-
tuent une vision cohérente dans laquelle chacun est situé. Il 
recompose ainsi une situation de gestion, à partir des “ trous ”, des 
“ creux ”, des non-dits, des implicites des acteurs, en mettant en 
relation ceux-ci de manière à les rendre homogènes, malgré leur 
apparente diversité. Bien entendu, son interprétation s’est forgée 
durant les étapes précédentes. Pour passer à la phase délicate de la 
synthèse, il conserve à l’esprit que l’interprétation d’une informa-
tion peut se faire systématiquement à quatre niveaux (40).

1.	� La signification apparente  : c’est celle qui est produite comme 
telle dans les entretiens et les informations obtenues. Il s’agit de 
ce que dit explicitement l’acteur ou le texte. La rationalisation est 
une donnée énoncée comme telle.

	� Par exemple,  un acteur dit, « j’assume telle tâche » et en décrit le 
contenu.

2.	� La signification allusive : il s’agit de la compréhension que l’on 
peut tirer d’une information à partir de la connaissance que l’on 
a du contexte dans lequel elle est émise. Les relations entre les 
individus ou l’histoire de l’organisation donnent du sens à une 
information “ brute ”. La rationalisation est contextuelle,

	� Par exemple, l’acteur dit, « j’assume telle tâche », ce qui signifie, 
de son point de vue et compte tenu du contexte connu, qu’il 
ne devrait pas le faire, mais y est conduit par la situation présente 
(départ d’un collègue, mauvaise organisation, qualités person-
nelles, etc.).

3.	� La signification sollicitée : elle apparaît dans la conjonction entre 
des informations brutes et les hypothèses du modèle conven-
tionnaliste. Le sens d’un détail, la valeur d’un recoupement etc., 
sont éclairés par le système analytique. La rationalisation est 
définie du point de vue des hypothèses du chercheur.

	� Par exemple, l’acteur dit, « j’assume telle tâche », insistant sur sa 
responsabilité. Le chercheur entend qu’il veut manifester son 
implication dans un niveau d’effort en phase avec la convention 
d’effort de l’entreprise : il se définit, se repère et se justifie par 
rapport à cela.

4.	� La signification analytique : le chercheur est solidaire de la cristal-
lisation analytique. Sa présence induit des comportements et des 
discours de la part des acteurs. Parce qu’il est objet d’un transfert 
et d’une perspective de résolution de la crise conventionnelle, il 
ne peut sous-estimer le fait qu’une part des significations traduit 
cette fonction (mise en confiance, confidence, secrets dévoilés). 
Leur contenu apparent ne doit pas masquer leur rôle catalytique 
du chercheur. 

	� Par exemple, l’acteur dit, « j’assume telle tâche », qu’il ne devrait 
pas assurer mais fait la confidence que son collègue est, à son 
sens, incapable de le faire lui-même alors qu’elle lui incombe 
“ normalement ”.

Il serait erroné de surestimer l’un des aspects de la signification 
(les points 1 et 3 pour les positivistes ; le point 4 pour un certain 
radicalisme post-moderne). Le chercheur doit construire son inter-
prétation en donnant une cohérence aux informations collectées et 
en prenant soin de repérer la signification qu’il leur attribue. C’est 
un travail patient. Sa responsabilité en tant qu’interprète est consti-
tutive de la démarche qu’il entreprend car l’interprétation qu’il 
donne de la situation de gestion est un construit, qu’il reconnaît, 
mais aussi qu’il revendique comme tel (Lemoigne 1994b).
Au total, les différents niveaux d’interprétation doivent conduire 
à résoudre l’énigme initiale qui a présidé à la recherche : comment 
des acteurs qui énoncent leurs divergences de vue sur la “ normalité ” de 
leurs comportements, font-ils malgré tout référence à un système de ratio-
nalisation commun ? La réponse est dans la question : l’existence de 
divergences confessées comme telles (déviances, anormalité) réfère 
implicitement à un normal commun. C’est d’un tel constat que 
doit émerger l’interprétation.

Etape 5 : Contre-transfert, restitution de l’interpréta-
tion aux acteurs du terrain

L’interprétation ne peut être validée que par ses effets sur la crise 
conventionnelle qui a été perçue comme l’origine de la démarche 
d’analyse. La restitution assure le contre-transfert qui clôt cette 
démarche. Elle doit être conduite de préférence auprès de tous 
les acteurs qui ont été sollicités afin de repérer leurs réactions. 
L’expérience montre que, la plupart du temps, lorsqu’elle convainc 
le mandataire, ce dernier demande, de sa propre initiative, la resti-
tution à tous les acteurs.
Dans les exemples cités plus haut, l’interprétation de la situation 
de gestion, a toujours été présentée à tous les acteurs interrogés 
(souscripteurs, banquiers, etc.) et discutés par eux. Il s’agissait 
d’une condition initiale à la mise en oeuvre d’une telle pratique 
de recherche. 

La restitution ne doit pas chercher l’accord avec l’interprétation 
proposée mais la conviction que cette interprétation traduit de 
manière plausible la situation de gestion. Ce point est important. 
Idéalement, le mandataire et les acteurs ont le sentiment “ d’y voir 
plus clair  ”, ce qui signifie, à notre sens, que quelque chose des 
“ évidences ” à partir desquelles ils rationalisent, leur a été restitué. 

(40) �Ces remarques s‘inspirent librement de l’herméneutique midrashique classique (le pardesh) que nous adaptons. Elle est à la source de toute la tradition herméneutique 
occidentale (notamment Ricoeur 1969) et s’applique plus directement à notre propos que les utilisations qu’en a fait notamment la sémiotique. Voir aussi la synthèse de 
Eco, 1992.
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En ce sens, la crise conventionnelle initiale est amoindrie et 
peut-être éteinte. Cela ne signifie pas que les problèmes de gestion 
sont résolus, mais qu’un cadre de résolution de ces problèmes 
communs est disponible.

Il est essentiel d’insister sur la différence de nature entre une 
conviction et un consensus sur le contenu de l’interprétation. La 
conviction renvoie au système de rationalisation, au vécu des acteurs 
en situation, qui “ s’y retrouvent ”, se re-situent les uns par rapport 
aux autres, fût-ce pour mieux repérer la relativité de leurs conflits 
qui demeurent. A charge pour eux de trouver une solution, dans le 
cadre nouvellement tracé. Le consensus, au contraire, supposerait un 
accord rationalisé sur l’interprétation. Il porte donc sur l’extinction 
de l’affrontement entre les opinions. Cette distinction ne constitue 
pas une subtilité de termes : elle est consubstantielle à la démarche 
conventionnaliste, qui ne peut admettre que le chercheur soit 
considéré comme celui par qui la “ bonne ” convention arrive. Une 
convention émerge toujours à partir des comportements concrets 
des acteurs. Ce sont donc eux seuls qui, en dernier ressort, recom-
poseront leur espace conventionnel. Le chercheur a, au mieux, 
mis en relation des situations reliées invisiblement par un système 
commun de rationalisation.

Une conclusion provisoire

Ce dernier chapitre avait pour objectif de montrer en quoi l’utilisa-
tion du modèle conventionnaliste nécessite des précautions d’usage 
lors des recherches en action. Ce qu’on peut en espérer et ce qu’il 
ne peut pas fournir. Le chercheur conventionnaliste doit se penser 
comme un acteur modeste, influant, par la mobilisation d’un 
modèle, sur l’explicitation et donc peut-être la résolution d’une 
crise. Il n’est pas le détenteur d’un savoir supérieur qu’il révèlerait 
aux ignorants. Il n’est pas celui qui applique un modèle, clé en 
main, fort de ses grilles de lecture qu’il plaquerait sur des situations 
de gestion pour les faire entrer dans le cadre du modèle. J’insiste 
sur ce statut d’interprète, d’énonciateur, sujet d’un transfert et d’un 
contre-transfert, dans une logique qui tient plus de la psychanalyse 
et de l’ethnologie à la Devereux ou Levi-Strauss, que de l’écono-
mie positive.

Bien entendu, les positionnements de méthode que j’ai exposés 
sont tributaires de quelques dix dernières années de recherche et de 
recherche en action. C’est dire que c’est peu pour prétendre à des 
réponses méthodologiques satisfaisant tous les cas de figures. Aussi, 
on aura lu les idées précédentes comme des propositions provi-
soires, établies à la manière de photographies, figeant un instant 
de maturation du programme de recherche. D’autres apporteront 
leurs contributions selon leur propre expérience. Car, dans les 
lignes précédentes, on aura lu aussi un appel à accumuler pas à pas, 
pierre à pierre, les cas de figures, les observations, les données et 
les exemples. 

On le fera avec rigueur. Qu’est-ce à dire ? Rigueur de méthode, 
bien sûr, mais d’abord rigueur quant au positionnement de 
recherche. Dans ce chapitre, j’ai essayé de montrer que la recherche 
conventionnaliste en action est tributaire du modèle qui lui sert de 
référence. Aussi, la logique propre au modèle analytique ne doit 
pas être trahie par les méthodes d’analyse. Mieux, l’usage d’un 

modèle doit confirmer les hypothèses même du modèle  : rôle 
des structures profondes communes, des systèmes implicites de 
rationalisations, des évidences normalisatrices, etc. Le chercheur 
conventionnaliste agit dans un monde et sur un monde qu’il pense 
repérable selon ce type d’hypothèses. Son intervention y réfère, sa 
démarche y souscrit, son action contribue à les rendre pertinentes. 
Et sans doute est-ce là l’ultime critère d’efficience de toute métho-
dologie en science de gestion  : l’usage d’un modèle, quel qu’il 
soit, ne peut ignorer le contenu du modèle mobilisé, sans ruiner sa 
pertinence. La méthode est dans le modèle.
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Dans ce chapitre nous discutons de l’apport de la théorie des 
conventions au management critique (au sens du critical manage-
ment). Dans une première partie, je rappellerai le contenu de la 
théorie comme cadre d’analyse objectif des situations de gestion. 
Ce détour est nécessaire pour comprendre en quoi les fondements 
de cette théorie ouvrent un volet critique, notamment sur les 
pratiques managériales.

Je préciserai la nature de cette dimension critique dans une 
deuxième partie en mettant en évidence que, d’une part, la théorie 
des conventions s’oppose aux critiques courantes du manage-
ment, qu’elles soient d’inspiration libérale, “  contestataire  ”  ou 
post-moderne ; en ce sens, la théorie des conventions est contre-
critique. Mais, d’autre part, elle propose de dépasser la césure 
entre la critique du management et la responsabilité managériale, 
en donnant les moyens de penser un management qui accepte 
d’assumer les croyances conventionnelles sur lesquelles reposent ses 
pratiques et ses jugements ; par rapport à l’idéologie dominante 
qui considère que les croyances s’opposent au jugement rationnel, 
cette critique est donc radicale. 

LA THEORIE DES CONVENTIONS COMME CADRE POUR 
L’ANALYSE OBJECTIVE

Il n’est pas possible dans l’espace limité de ce chapitre de décrire 
extensivement le contenu de ce qu’il est convenu d’appeler 
la “  théorie des conventions  ”. Les principes que j’énoncerai 
pourraient faire l’objet de discussions entre spécialistes, mais tel 
n’est pas l’objectif ici. Il nous suffit de donner les éléments permet-
tant de caractériser un raisonnement conventionnaliste. Ils ont été 
bien établis par Dupuy dès 1989 à la suite de Lewis 1969, et je 
les ai assez largement explicités dans des publications antérieures 
(Gomez 1994, 1995, 1997, 2000). Ils me semblent poser les bases 
élémentaires de cette approche à la fois dans sa dimension analy-
tique et, comme nous le verrons dans la section suivante, dans sa 
dimension critique.

La rationalité substantielle autonome est impossible

A la racine du raisonnement conventionnaliste se trouve le constat 

que, dans une organisation ou un marché, l’individu en devoir 
de décider par lui-même se trouverait, par nature, confronté à une 
incertitude radicale qui l’empêcherait de trancher. En effet, il ne 
pourrait pas rationaliser sa décision sans tenir compte de celles 
que les autres prendront au même moment. Il n’est donc pas seul 
pour décider et, finalement, la manière dont les autres décident 
et se comportent détermine l’efficacité ou l’inefficacité de sa 
propre décision. Aussi, c’est en anticipant ce que feront vraisemblable-
ment les autres que l’individu trouve le comportement efficace. 
L’autonomie (auto/nomos) de l’individu comprise comme la 
capacité de se donner seul () ses propres règles de conduite 
() est, concrètement, impraticable. Un philosophe ou un 
romancier peuvent imaginer Robinson Crusoë seul et maître de 
son île. Une société réelle et, en particulier, une organisation, n’est 
pas composée de Robinsons, mais d’innombrables individus qui ne 
peuvent faire de choix sans tenir compte de ceux, simultanés, passés 
ou futurs, que font les autres. L’autonomie individuelle comprise 
comme possibilité de décider à partir de ses seuls intérêts, désirs 
ou pulsions n’a pas de signification pratique en sciences sociales. Et 
donc pas en sciences de gestion.

Les conventions sont indispensables pour assurer  
des choix individuels

Or si chaque individu devait anticiper tous les comportements 
possibles des autres individus avant de prendre sa propre décision, 
la société serait bloquée. Chacun attendrait les décisions des 
autres pour décider soi-même, dans un champ infini et inhibiteur 
de possibles. Pourtant la société fonctionne et les organisations 
existent. Il faut donc postuler que les individus n’encourent pas 
cette inhibition et qu’ils connaissent avec une certaine assurance 
le comportement que chacun est raisonnablement en droit d’attendre des 
autres (et d’eux-mêmes). Chacun croit que chacun croit qu’il 
existe, pour une situation donnée, un comportement (et donc une 
décision) “  normal  ”. Ces savoirs communs (common knowledge) 
sur les comportements rationnels supposés “  normaux  ” sont 
appelées conventions. Ils procurent aux individus une croyance sur 
ce-qu’il-est-normal-d’attendre de lui et des autres dans une situation 
sociale donnée. Les conventions offrent aux individus un point fixe 
rationnel et donc une bonne raison pour choisir¸ c’est-à-dire une base 
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pour rationnaliser leurs propres choix : y compris s’ils divergent, 
ils divergent par rapport à la norme conventionnelle. La rationa-
lité est donc hétéro-nome, c’est-à-dire que les individus trouvent 
leurs règles pour choisir () dans la prise en compte des 
autres (). L’hétéronomie garantit leur capacité de décider 
individuellement, en procurant des systèmes conventionnels de 
normes fixes dans un univers des choix infinis. Penser l’homme 
en société c’est donc penser systématiquement deux choses à la 
fois  : que des individus assument des choix personnels, et qu’il 
existe des croyances partagées sur les normes (les conventions) qui 
donnent du sens à ces choix. Il n’y a pas de rationalité substantive 
transcendentalement assujettie à la “ raison universelle ” comme le 
suppose la logique de l’homo oeconomicus. La caractéristique majeure 
de la théorie des conventions n’est pas d’affirmer qu’il existe des 
normes ou des ethos sociaux, mais que l’exercice de la rationa-
lité individuelle délibérative n’est possible qu’en référence à de telles 
normes. La mise au jour des conventions devient donc centrale 
pour l’analyse socio-économique.

Endogénité sociale des conventions

D’où viennent les conventions ? Sans doute l’apport le plus radical 
de la théorie est de postuler que les conventions sont auto-produites 
par les choix des individus. Les conventions ne sont pas extérieures 
aux jeux des décisions et des comportements et imposées par un 
esprit supérieur. Parce que chacun croit que chacun croit que les 
autres agissent “ normalement ” d’une certaine façon, chacun agit 
en référence à cette norme implicite et, ce faisant, il la confirme. 
Or, du fait que chacun anticipe ce-qu’il-est-normal-d’attendre des 
autres et le considère comme un point fixe parce qu’il croit que 
les autres le croient aussi, chacun peut agir par rapport à cela en 
se conformant (ou non) à la règle conventionnelle et, de ce fait, 
il participe à sa réalisation, dans une logique proche de celle des 
mouvements de panique (Dupuy, 1991 ; Orléan, 2004) ou, plus 
encore, de l’autoproduction de la société décrite par Girard (1972, 
voir Dupuy 1989). Chacun faisant ainsi, le conformisme général est 
confirmé par la conformité des comportements particuliers. Même 
le déviant n’apparaît déviant que par rapport à ce conformisme 
qu’il renforce par sa déviance, tant que celle-ci reste marginale. Si 
elle se généralise, elle devient la nouvelle convention.

Ainsi, la convention est exogène à chaque individu (ce qui lui 
permet d’avoir un point fixe pour rationnaliser), mais elle est 
endogène à l’ensemble du corps social formé par les individus qui 
font référence à une même convention. La théorie des conven-
tions est une théorie de l’autoproduction sociale des normes de 
comportement par anticipation mimétique.

Il ne faut pas chercher à savoir qui des choix individuels ou des 
conventions antécédent l’autre  : le modèle conventionnaliste est 
dialectique et oblige à penser les deux en même temps. Les choix 
individuels sont interprétables par rapport à des conventions qui 
sont confirmées par les choix individuels. Poser la question “ d’où 
viennent les conventions ?  ” obligerait à poser aussi la question 
“ d’où vient la rationalité individuelle ? ”.

Les exemples dans notre vie économique sont nombreux  : 
des conventions président à la définition des prix, de la qualité 

des produits, du niveau d’effort en entreprise ou des relations 
marchandes. La recherche en gestion francophone a proposé, 
dans les dernières années de nombreuses analyses utilisant, plus 
ou moins strictement, le raisonnement conventionnaliste (voir 
Amblard, 2003 ; Eymard-Duvernay, 2006). Ces travaux ont pour 
point commun d’éclairer la gouvernementalité des acteurs dans 
l’univers gestionnaire, c’est-à-dire la manière dont ils acceptent 
d’être gouvernés en se référant à des conventions qui leur 
permettent de décider et leur imposent un cadre de décision. Ils 
ne sont ni totalement aliénés ni totalement libres, mais imbriqués 
dans une logique sociale nécessaire à l’économie. Si les décisions 
économiques et managériales sont solidaires de conventions elles-
mêmes produites par ces décisions, on voit que s’ouvre un champ 
d’analyse fascinant pour comprendre comment l’entreprise (et plus 
largement la société), auto-produit les normes de son (in)efficacité.

Les conventions ne sont pas des institutions  
mais des croyances communes

La théorie des conventions ne propose pas une simple intégration 
des institutions sociales dans l’analyse des décisions et des choix 
rationnels, ce qui serait, somme toute, assez banal dans la tradition 
politique européenne. Nous savons, bien sûr, que les choix indivi-
duels sont motivés, éclairés ou déterminés par les cultures et des 
contextes institutionnels des décideurs. Mais dire cela, c’est encore 
laisser à l’individu la possibilité de choisir selon un portefeuille 
d’institutions disponibles. L’existence des conventions obéit à une 
logique plus radicale qui est celle des croyances nécessaires. Pour 
qu’une société, une organisation ou un groupe fonctionne, il faut 
postuler l’existence de croyances communes sur la “ normalité ” qui 
permettent à chaque membre d’une société, d’une organisation ou 
d’un groupe, de se donner des raisons d’agir (Batifoulier, 2001  : 
Dupuy et al., 1989).

Les conventions sont effectives (au sens où elles produisent des 
effets) parce qu’on ne s’interroge pas sur leur bien-fondé ou leur 
contenu. Elles opèrent du fait que les acteurs impliqués dans 
une situation sociale font référence à une même convention et 
pensent que les autres en font autant, sans la mettre en question, et, 
souvent, sans même se rendre compte de l’existence de ce savoir 
partagé. Si le doute existait, on retrouverait la situation d’incerti-
tude inhibitrice à laquelle, précisément, les conventions nous font 
échapper. Il faut donc croire que cela fonctionne pour que cela fonctionne. 
La croyance conventionnelle n’est pas une démarche irrationnelle, 
mais, au contraire, la condition d’exercice de la rationalité indivi-
duelle. L’exemple canonique est celui de la conduite automobile à 
droite ou à gauche, qui n’a pas de sens en soi, mais prend sens du 
fait que chacun souscrivant à la même convention, les accidents 
sont évités et la circulation est paisible. C’est précisément quand 
nous ne nous posons pas de question sur le sens “ normal  ” de 
conduite, que nous conduisons “ sans y réfléchir ” (et nous réagis-
sons par exception à la survenue d’un véhicule roulant face à nous, 
parce que cela n’est pas normal…). La logique qui préside à l’effort 
au travail est, de même, conventionnelle et suppose, entre autres 
certitudes, que chaque salarié anticipe que les autres adoptent un 
certain niveau d’effort (Leibeinstein, 1976, 1978). Chacun faisant 
ainsi, un niveau d’effort propre à l’organisation est établi (intensité 
du travail, tolérance ou non pour des discussions autour d’un 
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café, pour les retards, travail ou non le week end, etc.). Chaque 
salarié croyant que cette convention d’effort est constitutive de son 
organisation (chacun pense que tout le monde y souscrit plus ou 
moins), il s’y réfère et la confirme. C’est par rapport à elle qu’il 
peut aussi avoir le sentiment qu’un collègue en fait trop ou “ tire-
au-flanc ”. En sens inverse, si chaque salarié, perdant sa croyance, se 
mettait à suspecter que, par exemple, tous les autres salariés font 
bien moins d’effort que lui-même, l’organisation se bloquerait  : 
qui prendrait la peine de soutenir son effort ? Ce serait le début 
d’une crise conventionnelle (Gomez 2004).

Bien entendu, on peut toujours trouver, ex post, une “  bonne 
raison  ” pour légitimer l’existence de telle convention et on le 
fait régulièrement, ne serait-ce que pour créer de la confiance 
commune envers la raison de nos actes. Mais cela n’a pas d’impor-
tance fondamentale au niveau analytique  : l’efficience d’une 
convention ne dépend pas de son contenu, mais de la croyance 
partagée sur le fait que tout le monde y croit et l’adopte. Chacun 
pense que tout le monde attend le même comportement d’autrui 
et le groupe se stabilise ainsi. D’où les multiples autoproductions de 
croyances conventionnelles dans les sociétés humaines. 

Dynamique des conventions

Du fait qu’une convention n’est finalement que le produit de son 
adoption par des individus, c’est une forme qui peut évoluer, se 
modifier et disparaître. Elle épouse la dynamique des masses qui 
l’adoptent tant que ses membres croient que les autres l’adoptent 
aussi. En conséquence, une défection massive des adopteurs 
conduit à l’effondrement d’une convention. Or, nous l’avons dit, 
les déviances individuelles par rapport à la norme convention-
nelle confirment la convention comme norme pour tant qu’elles 
restent marginales : par définition, le marginal légitime et conforte 
le normal. Aussi, quand les divergences entre les comportements 
individuels observés et la norme conventionnelle sur ce-qu’il-est-
normal-d’attendre se généralisent, les doutes sur le comportement 
des autres se répandent, et, finalement, la convention comme 
croyance partagée est mise en cause. La suspicion s’installe et, le 
système se bloque précisément parce que son rôle est d’éviter le 
doute sur ce-qu’il-est-normal-d’attendre des autres. La dynamique des 
conventions a été formalisée (Young, 1993, 1996 ; Gomez, 1994, 
1995) et étudiées dans des cas d’espèce (Amblard, 2004 ; Isaac, 1998 
; Kuhn et Moulin, 2008). Elle permet de comprendre le change-
ment organisationnel comme une conséquence de l’évolution 
des conventions sous-jacentes aux comportements socio-écono-
miques apparents. Le modèle conventionnaliste endogénise non 
seulement la production des croyances collectives nécessaires à la 
vie en société, mais aussi la dynamique de ces croyances. Parce que 
les conventions sont socialement endogènes, leur dynamique est 
elle-même endogène.

En résumé, la théorie des conventions définit une économie des 
croyances (Gomez et Jones, 2000) portant sur la “  normalité des 
comportements  ”, croyances indispensables au fonctionnement 
social et, en particulier, à celui des organisations. Elles permettent 
de distinguer le normal du déviant par un savoir collectif qui fait 
“  évidence  ” pour ceux qui s’y réfèrent. Elles forment donc le 
soubassement tacite des choix exprimés. Dans sa dimension analy-
tique, la théorie ne s’interroge pas sur le contenu des conventions 

mais sur leur effectivité, c’est-à-dire leur capacité à assurer des 
croyances collectives suffisamment stables pour que le système 
socio-économique ne se bloque pas dans des incertitudes inhibi-
trices. Les conventions naturalisent une partie de notre univers 
social et permettent ainsi de le rendre non seulement viable mais 
aussi vivable.

LA THEORIE DES CONVENTIONS COMME CADRE  
POUR L’ANALYSE CRITIQUE 

La théorie des conventions ne prétend pas expliquer tout le social 
à partir d’un modèle parcimonieux. Plus modestement, elle a pour 
ambition d’introduire l’auto-production des croyances sur ce-qu’il-
est-normal-d’attendre des autres dans une situation donnée, comme 
un élément constitutif de l’ordre social et, singulièrement, des 
organisations.

En découvrant la théorie des conventions, on peut avoir le 
sentiment qu’elle interdit toute échappatoire possible pour la 
liberté individuelle. Plus encore, il peut paraître troublant de soutenir 
que les normes conventionnelles sont finalement le produit de 
nos comportements “ libres ”. Elles ne sont pas imposées par un 
extérieur contre lequel on pourrait se révolter, mais autoproduites 
et confirmées dans le mouvement même de nos choix supposés 
indépendants. L’individu semble alors d’autant plus coincé dans 
l’hétéronomie qu’il se croit autonome, et sa capacité critique paraît 
réduite à une duplicité permanente avec ses nécessaires croyances. 

Or, c’est en acceptant complètement ce paradoxe que l’on peut 
souligner le caractère radicalement critique de la théorie des 
conventions. Pour le montrer, j’établirai d’abord en quoi cette 
théorie s’oppose aux démarches critiques courantes, qu’elles soient 
libérales, contestataires ou anti-humanistes, et en quoi elle adopte, 
ainsi, une posture contre-critique. C’est cette posture qui, au fond, 
est troublante dans le contexte idéologique de la modernité ou 
de la post-modernité. J’exposerai donc, dans un deuxième temps, 
en quoi le modèle conventionnaliste permet une perspective 
radicalement critique sur les pratiques sociales et notamment sur le 
management.

La théorie des conventions, un outil contre-critique

Par posture contre-critique, j’entends une posture qui s’oppose aux 
trois modèles critiques dominants  -la critique libérale, la critique 
contestataire et la critique antihumaniste postmoderne-, en 
dénonçant comme erroné le mécanisme de leur propre démarche 
critique. Ce qui est dénoncé, c’est l’illusion libérale d’un monde 
sans croyances, alors que le monde, et en particulier le monde 
économique moderne, est tramé de croyances conventionnelles.

La théorie des conventions comme critique de la critique libérale

L’idéologie libérale moderne affirme que l’espace social est le 
produit de comportements individuels (Dumont, 1983). Avec 
des nuances importantes, cette idéologie s’impose en Occident 
à partir du XVIIe siècle et ce qu’il est convenu d’appeler les 
Lumières. Certes, la philosophie libérale est subtile et protéiforme. 
Quelles que soient les finesses et les contradictions de ce courant 
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philosophique (et elles sont grandes), il a donné naissance à un 
corpus idéologique dégradé, une idéologie sommaire qui a servi 
de base à la révolution politique et économique conduite à partir 
du XVIIIe siècle en Occident. En particulier, cette idéologie a 
légitimé l’existence des entreprises modernes. La prise du pouvoir 
par une bourgeoisie financière puis commerçante et industrielle, a 
été rendue possible par le substrat idéologique libéral qui a servi de 
méta-cadre conventionnel à la société moderne. Elle s’est réalisée 
d’une part par l’orientation de toute la société par la dynamique de 
l’économie à laquelle le politique est désormais ordonné, et, d’autre 
part, par l’autoréalisation de la légitimité des choix collectifs par le 
processus démocratique (Gomez et Korine, 2009). L’ordre social 
est supposé être le produit endogène des libertés individuelles qu’il 
garantit. Les choix des individus sont autonomes (chacun se donne 
sa raison d’agir) et coordonnés par des marchés ou des processus 
démocratiques. Ils conduisent à un équilibre collectif qui gouverne 
chacun. L’idéologie libérale présente l’homme moderne dans un 
effort prométhéen pour se libérer de toutes conventions, afin 
d’affirmer son règne exclusif sur lui-même à partir d’une liberté 
fondée sur sa pure raison individuelle. La bureaucratie managé-
riale comme réponse rationnelle aux besoins, aux attentes ou aux 
choix d’individus libres, est ainsi devenue la forme par excellence 
du gouvernement légitime des individus autonomes comme l’a 
montré Max Weber (Weber, 1995 [1921]), parce qu’elle prétend 
fonctionner selon les règles de raison.

La critique libérale est très puissante contre toutes sortes de 
contraintes sociales et politiques qui empêcheraient les individus 
de définir “  librement ” leurs choix  : interventionnismes publics 
excessifs, monopoles limitant le choix des consommateurs, entraves 
à la liberté d’entreprise ou d’opinion, croyances collectives, etc. 
Elle a ainsi produit un effort remarquable pour accroître l’autono-
mie d’action réelle des individus.

Le mythe fondateur du libéralisme constitue ce que Marx appelait 
une robinsonnade  : chaque individu est supposé se comporter 
comme un Robinson libre de gouverner son île ; la société est 
un archipel. C’est ainsi que les enseignements du management 
postulent que chaque entrepreneur, chaque stratège, chaque 
financier ou chaque client est autonome et peut choisir en toute 
rationalité les produits qui lui plaît, les opérations rentables, les 
décisions judicieuses ou les marchés porteurs ; ainsi en est-il aussi 
de chaque citoyen qui choisit librement son candidat ou de chaque 
employé qui choisit librement son entreprise. C’est au prix de cette 
hypothèse que le gouvernement libéral des hommes, notamment 
au nom de la rationalité managériale, est rendu acceptable et 
légitime : il est présenté comme le produit naturel bien que toujours 
critiquable de leur rationalité et de leur autonomie. C’est aussi à ce 
prix que la critique libérale prend sens : elle repousse toujours plus 
loin la possibilité offerte à l’individu d’échapper aux contraintes 
qui limitent son inaliénable liberté de choix.

Ce discours se fonde pourtant sur une fiction  : la négation du 
rôle des croyances dans la prise de décision rationnelle. L’idéologie 
libérale considère l’autonomie comme un absolu transcendantal 
fondé sur une “ raison universelle ” jamais vraiment définie et à 
laquelle chacun peut avoir également accès. Les “ croyances ” qui 

agglomèrent les individus sont donc irrationnelles par nature. Elles 
sont à l’opposé de l’idéal libéral.

En montrant que l’hypothèse de choix individuels rationnels et 
autonomes mène à une aporie logique, la théorie des conventions 
dénonce donc la fiction libérale et la contredit de manière radicale. 
Radicale au sens étymologique, c’est-à-dire qu’elle attaque sa 
racine. Elle réintroduit les croyances communes sur ce-qu’il-est-
normal-d’attendre des autres comme condition de réalisation des 
choix individuels “  rationnels ”. Les croyances sont constitutives 
des sociétés libérales car un individu ne peut pas décider sans que sa 
volonté, son utilité, ses désirs et ses goûts ne s’inscrivent rationnel-
lement dans un corpus de croyances collectives conventionnelles 
qui lui donnent un sens commun. Sinon, c’est un fou. De fait, 
resté trop longtemps sur son île, Robinson deviendrait fou – et, 
heureusement, un bateau le rend à la vraie vie, qui est sociale.

Aussi, dès lors que la critique libérale se pense comme un effort 
pour accroître l’autonomie d’action des individus, la contre-critique 
conventionnaliste montre que cet effort produit nécessairement 
des conventions et des croyances normalisatrices toujours plus fortes. Le 
refus idéologique d’admettre le rôle des conventions enferme les 
individus aussi solidement, bien que de manière plus perverse, que 
les limites affectant leur liberté d’action. Le libéralisme produit 
ainsi d’autant plus de contraintes qu’il postule de libertés. Niées, 
les croyances forment le soubassement scandaleux et pourtant 
nécessaire au fonctionnement de la “ société ouverte ” que défend 
Popper (contre ses ennemis qui n’y croient pas) (Popper, 1979). 
De fait, jamais une société n’a été autant soumise à une normalisa-
tion sociale et économique des conduites, des désirs, du pathologique, 
de la valeur économique, des organisations bureaucratiques, de la 
production ou de l’échange, - que la société moderne qui prétend 
absolutiser l’autonomie individuelle. C’est d’ailleurs ce décalage 
entre la promesse d’autonomie et une réalité sociale toujours 
plus normative qui est au cœur de la contestation moderne du 
libéralisme.

La théorie des conventions comme critique de la critique 
contestataire

La critique contestant le libéralisme est née en même temps que 
celui-ci, comme une protestation à l’égard des promesses de liberté 
que le libéralisme ne peut tenir. Dans le champ gestionnaire, 
elle accuse, par exemple, l’exploitation par le travail, la domina-
tion, l’exercice violent du pouvoir, l’accumulation inégalitaire 
des ressources productives, les contraintes pesant sur les volontés 
ou l’inégalité des traitements entre individus, autant de d’objec-
tions à une société qui postule le “ libre ” marché et la “ libre ” 
entreprise. De fait, elle dénonce le déterminisme des contraintes 
sociales qui s’opposent à l’individu autonome. La critique contes-
tataire est ainsi un envers nécessaire au gouvernement libéral des 
hommes car, comme nous l’avons vu, celui-ci produit, dans son 
propre mouvement d’émancipation, une normalisation croissante 
de la société. Même sous le couvert de références idéologiques 
antilibérales, la contestation se présente comme un libéralisme 
exacerbé qui dénonce les conditions oppressives limitant (encore) 
les choix “ libres ” des individus. La liberté contestataire est donc 
toujours pensée comme autonomie radicale des choix individuels. 
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La contestation prend des formes multiples mais son ambiguïté est 
évidente  : si elle conteste, c’est au nom d’un supplément attendu 
d’autonomie des acteurs, et donc d’un pas assez de libéralisme total. 

Par opposition, la prise en considération des conventions qui 
permettent l’exercice de la rationalité met au jour la naïveté 
d’une prétention à une autonomie absolue d’individus ration-
nels. Plus l’autonomie s’accroît, au contraire, plus les conventions 
se multiplient pour rendre possible cette autonomie. Ainsi, dans 
l’organisation pour ne prendre qu’un exemple, plus l’entreprise 
encourage les comportements entrepreneuriaux autonomes pour 
ses salariés, plus elle multiplie les contraintes “  douces  ” (c’est-
à-dire invisibles) pour que ces comportements soient considérés 
comme “ normaux ” (Courpasson, 2000). Le contenu du discours 
change, la nécessité d’une grammaire commune demeure et même 
s’amplifie.

Or la critique contestataire refuse de voir que cette grammaire est 
aussi produite par le jeu des autonomies individuelles. Elle repousse 
l’horizon de la liberté individuelle, entretenant alors l’intenable 
promesse libérale en lui ajoutant l’amertume d’une libération 
régulièrement inassouvie. Elle conduit ainsi à une impasse et, 
comme l’ont bien noté Boltanski et Chiapello (1999), elle finit 
par être récupérée par l’idéologie libérale comme la mauvaise 
conscience aiguillonnant son empire.

En dernier ressort, il n’est pas rare que la contestation se fonde, 
par dépit, dans une simple posture esthétique  : la dignité de 
l’homme consisterait à se révolter sans fin contre sa condition, 
contre l’injustice, contre les inégalités, contre la société dont il est 
membre. Au romantisme juvénile de cette pose, la contre-critique 
conventionnaliste peut apporter encore le démenti du réalisme  : 
l’homme autonome et révolté n’existe pas plus que Robinson 
Crusoë. Illusion d’un révolté absolu, qui en reste à l’éloquence 
dangereuse des idées pures (car la pureté asociale doit inquiéter). 
Sauf à rester un discours (et encore, un discours suppose-t-il un 
auditeur et donc des conventions pour l’entendre), la contestation 
s’inscrit aussi dans des conventions et elle produit elle-même du social 
donc des croyances et des normes. Il n’est pas de révolté qui ne 
crée, s’il prétend aller plus loin qu’une diatribe de salon ou de 
salle de classe, un groupuscule, un parti, un mouvement social, un 
système de croyants convaincus qui agissent dans le même sens. Et 
ainsi que l’ordre social se métamorphosera.

Ce qui ne signifie pas que le croyant contestataire ne doutera 
jamais. Les désillusions consécutives à la mise en œuvre des 
projets marxistes ou néolibéraux ne sont pas les conséquences 
d’une “ mauvaise application ” de ces projets. D’un point de vue 
conventionnaliste, ils ont échoué parce qu’ils ont sous-estimé le 
pouvoir des croyances normatives conventionnelles nécessaires à 
leur mise en œuvre : finalement, le “ nouvel homme ” socialiste 
n’a pas cru au socialisme réel qu’il avait sous les yeux ; ni le trader aux 
vertus de la concurrence effective dont il était partie prenante. Ainsi, la 
contestation conclut-elle incontestablement que l’inscription des 
individus dans une réalité sociale les amalgame et les coince dans 
la construction de leur propre gouvernementalité, mais aussi leur 
donne l’occasion du doute. Michel Foucault l’avait  montré dès les 

années 1970, au cœur de “ l’ère des contestations ”, invitant alors 
à déconstruire l’homme lui-même, pour échapper aux contraintes 
sociales normatives qui le ligoteront toujours.

La théorie des conventions comme critique de la critique 
antihumaniste

L’impasse à laquelle conduit la surenchère sur l’autonomie ration-
nelle des individus semble condamner toute contestation qui se 
ferait au nom de l’individu autonome. Foucault en avait déduit 
logiquement la mort de l’homme. Comme le besoin de liberté ne 
peut pas se construire socialement, c’est l’illusion que constitue 
“ l’homme ” qu’il faut dissiper parce qu’elle est une entrave à sa 
liberté. L’homme est une construction sociale conventionnelle que 
l’on a intérêt à déconstruire pour en extraire de nouvelles opportunités 
d’autonomie. Le courant postmoderne a prolongé cet antihu-
manisme libertaire au point d’en faire l’archétype de la critique 
contemporaine de bon aloi. Il suggère un individu décomposable 
à volonté qui joue des rôles selon les circonstances et les désirs 
qui le parcourent et dont la liberté extrême conduit à ne pas être 
dupe de rôles qu’on l’obligerait à jouer. La théorie du genre (gender 
theory) pousse cet argument à ses limites, et sans doute au-delà 
des espérances de Foucault, en postulant que même l’orientation 
sexuelle, qui pour l’humanisme classique exprime le fondement 
intime caractérisant chaque personne dans son humanité propre, 
est (aussi) le produit d’une construction sociale arbitraire. Une 
fois déconstruite, il est permis d’envisager des choix d’orientation 
sexuelle débarrassés de la contrainte que la fiction sociale fait peser 
sur eux (Butler, 2005). Le choix individuel triomphe encore dans 
l’individu décomposé.

La séduction qu’exerce la déconstruction postmoderne est au 
niveau de la déception vis-à-vis de la promesse libérale non tenue. 
Elle propose à la modernité une élégante sortie vers le bas : puisque 
le problème de la liberté de l’homme en société est insoluble, c’est 
l’homme en tant que tel qu’il faut dissoudre. Pour que l’homme 
soit plus libre… il faut se libérer de l’idée d’homme.

L’importance que le spectacle et le ludique tiennent dans le 
discours libertaire postmoderne est néanmoins intrigante comme 
l’ont montré, dans des registres différents Guy Debord (1967) ou 
Philippe Murray (2006). Car, il n’y a pas de jeux sans règles - et donc 
sans conventions. Une approche conventionnaliste de la postmo-
dernité comme mouvement social (approche qui reste à faire) 
mettrait en évidence, derrière les discours de la déconstruction, 
les innombrables croyances conventionnelles qu’il faut imposer ou 
s’imposer pour que l’homme “  déconstruit  ” puisse continuer à 
vivre sa vie quotidienne banale. La multiplication des choix qui 
sont offerts à ses orientations décuple, finalement, les règles des jeux 
conventionnelles nécessaires à ces choix. Symptomatiquement, 
on observera l’intéressante prolifération des “ communautés ” sur 
Internet (espace par excellence de la déconstruction virtuelle et 
anonyme où tous les “ rôles ” sont possibles) et donc des conven-
tions normalisatrices qui fondent chaque groupe comme une 
“ communauté ”. L’internet produit un foisonnement de groupes 
auxquels on peut adhérer en se soumettant à leurs règles. De fait, 
l’individu postmoderne est multisocialisé et donc multinormalisé. 
La postmodernité renforce, volens nolens, l’économie des croyances 
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en la démultipliant et en la rendant encore plus invisible : l’individu 
postmoderne est multi-culturel.

La théorie des conventions n’a pas pour vocation de prévenir les 
démarches critiques précédentes. Si elle les contredit, ce n’est pas 
pour désavouer toute critique mais parce qu’elle considère que 
celles-ci mènent à des impasses ou à des impostures. C’est en ce sens 
que nous la qualifions de contre-critique. Parce qu’elle considère 
la dialectique inévitable articulant la rationalité individuelle (choix 
individuel) aux croyances communes (conventions), elle s’inscrit, 
par construction, en rupture avec les discours critiques qui, d’une 
manière ou d’une autre, ignorent cette dialectique et absolutisent 
soit l’autonomie individuelle, soit le déterminisme social, en niant 
l’effet normatif des croyances autoproduites. Reste alors à établir 
en quoi les principes sur lesquelles reposent ses raisonnements 
fondent sa propre perspective critique. 

La théorie des conventions, une pratique  
de la critique radicale

A partir des fondements de la théorie des conventions, il est possible 
d’établir trois usages critiques : révéler les conventions, expliciter 
la souffrance sociale, inviter les décideurs à la justification morale.

La critique comme révélatrice des conventions

La première dimension critique de la théorie des conventions 
tient à son réalisme.  Elle accepte l’existence des croyances sur la 
normalité des comportements comme une nécessité sociale. Elle 
ne cherche pas à dissimuler que l’exercice de la liberté individuelle 
dans l’organisation réclame des conventions pour permettre la 
rationalisation des décisions. Contre le managérialisme dominant, 
elle dénaturalise les conventions implicites qui trament la société 
et donc les organisations, tout en maintenant que ces croyances 
sont indispensables au fonctionnement même de ces organisations. 
Elle permet ainsi de considérer celles-ci selon le comportement 
des acteurs qui les composent mais aussi, et simultanément, selon 
les systèmes de rationalisation conventionnels qui procurent aux 
comportements leurs repères normatifs communs. Cette dialec-
tique replace l’exercice du pouvoir et en particulier du pouvoir 
entrepreneurial, dans le contexte de croyances partagées sur le 
“ normal ” qui donnent à ce pouvoir son sens et donc son effec-
tivité. Elle permet une théorie de la gouvernance qui est aussi 
une théorie de la gouvernementalité, c’est-à-dire une théorie de 
l’implication des gouvernés dans les conditions qui définissent 
leur propre gouvernement : ils acceptent l’ordre hiérarchique, les 
systèmes d’évaluation, certaines contraintes et pas d’autres, des 
repérages qui excluent certains phénomènes et en incluent d’autres 
dans la gestion, des contrôles et des codes, toute une grammaire 
commune qui donne sens à leur effort dans l’entreprise.

Il ne s’agit pas de dénoncer ces conditions mais, en les énonçant, de 
les dénaturaliser et donc de permettre la possibilité d’un doute et 
d’une évolution. Comme nous l’avons vu, en effet, les conventions 
sont des formes dynamiques qui se modifient en fonction de leur 
adoption par les individus. Le pouvoir du management entendu 
comme gouvernement des hommes rationnels modernes, tient 
par les conventions sous-jacentes qui donnent à ce pouvoir non 

seulement sa puissance, mais en premier lieu, sa simple efficience 
pratique. Il ne faut pas espérer échapper aux conventions. Mais 
révéler celles-ci, c’est confronter ceux qui exercent le pouvoir à la 
relativité de leur légitimité ; c’est aussi éclairer ceux qui acceptent 
ce pouvoir sur la part de croyances qui les animent, croyances 
nécessaires mais non immuables.

La critique comme avocate de la souffrance sociale

S’il n’est pas possible d’échapper aux conventions qui rendent 
viables le monde social, cela ne signifie pas que toutes les conven-
tions se valent. On peut juger de cela en observant la souffrance 
sociale qui s’exprime malgré les conventions. La manifestation de cette 
souffrance est un marqueur phénoménologique au sens où elle ne 
s’interprète pas  : comme l’a montré Michel Henry, la souffrance 
est et elle se dit comme telle. C’est un point fixe au-delà des conven-
tions et de la rationalité, qui n’est ni rationnel, ni irrationnel mais 
existentiel. Et ce point fixe ouvre une brèche critique.

En effet, la souffrance sociale peut être le fait de l’inadéquation 
entre les croyances conventionnelles auxquelles se réfèrent les 
acteurs dans une situation donnée et les comportements observés. 
Parce qu’elles sont nécessaires pour éviter l’incertitude et l’inhibi-
tion, les conventions peuvent devenir des sources de pathologies 
sociales. Une convention a pour raison d’être d’éviter l’incerti-
tude sur ce-qu’il-est-normal-d’attendre des autres. Or, quand les 
comportements observés sont systématiquement en décalage avec 
ce-qu’il-est-normal-d’attendre, non seulement la convention ne joue 
pas son rôle, mais elle génère une incertitude plus grave que celle 
qu’elle est sensé dissiper, parce qu’un doute apparaît où il ne devait 
pas être. Une part de la souffrance sociale vient de ce que j’ai 
appelé les crises conventionnelles (Gomez, 2004), conflits entre les 
croyances et les faits qui peuvent être à l’origine de graves douleurs 
sociales  : perte de sens, de repères, de motivations, dissonances 
cognitives multiples, sentiment de tromperie, de déliquescence 
de l’ordre social, découragement, désespoir, etc.  On sous-évalue 
considérablement les crises conventionnelles dans la compréhen-
sion des dysfonctionnements organisationnels du fait même qu’on 
s’interdit de penser le rôle positif des croyances conventionnelles. 
L’analyse de ces crises ouvre un champ nouveau à la critique en 
portant l’attention sur la rupture de ce qui est réputé normal 
comme facteur de pathologies sociales. En mettant au jour que 
certaines souffrances sociales trouvent leur origine dans la crise 
des conventions communes, la théorie peut donner les moyens de 
reformuler le rôle des croyances (donc de faire évoluer les conven-
tions) dans un sens qui atténue de telles souffrances.

La critique comme invitation au jugement moral

Mais dire que les conventions trament l’espace social, ce n’est pas 
dire que tout est conventionnel et donc que tout se vaut. Ce relati-
visme vulgaire (au sens où Marx parlait de l’économisme vulgaire) 
est aujourd’hui assez répandu et se présente comme une sorte de 
posture noble de la critique désabusée. On croit que, parce qu’on a 
dénoncé telle pratique comme étant une “ construction sociale ”, on 
l’a vidée de son essence et de son sens (voir Hacking, 2008). Que la 
rationalité soit aussi le fruit de constructions sociales, cela n’étonne 
que ceux qui, comme nous l’avons vu, absolutisent l’autonomie 
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individuelle et nient le rôle des croyances. Evidemment, l’homme 
social est aussi construit par le corps social qui l’accueille. Enoncer 
cette évidence n’est donc pas suffisant.

D’un point de vue conventionnaliste, les comportements indivi-
duels sont nécessairement hétéronomes et il n’y a donc aucune 
raison de s’en étonner  : la construction sociale et donc les 
croyances sont au fondement de toute société. Mais cela ne permet 
pas d’inférer que les croyances conventionnelles forment l’horizon 
indépassable de l’analyse et que tout jugement ne peut être que 
conventionnel. En particulier, cela n’exclut pas qu’un jugement 
sur les conventions observées soit impossible et qu’une préférence 
ne soit permise entre des conventions. Après avoir absolutisé 
l’autonomie individuelle, on ne saurait absolutiser le “ socialement 
construit  ” et le “  conventionnel  ” dans un déterminisme assez 
primaire.

Car une forme de liberté consiste à accepter ses croyances, y compris 
les repères conventionnels auxquels on se réfère et les savoirs communs 
qui fondent nos possibilités d’agir. Par un retournement critique, 
c’est précisément en assumant les conventions qu’on n’en est pas  
dupes, car on est aussi responsable d’y souscrire ou non, en repérant 
leurs éventuels effets pathologiques. D’un point de vue convention- 
naliste, être libre, c’est assumer comme tels les systèmes conven-
tionnels qui nous servent de repères communs. La théorie des 
conventions peut rendre possible cette démarche, en mettant à 
équidistance conventions et choix individuels. Dans l’espace qui 
les sépare, le jugement réflexif est possible. On est invité ainsi à 
préciser la référence aux points fixes conventionnels ou non, à partir 
desquels on porte un jugement sur nous-mêmes et sur les autres.

La science du management peut alors devenir critique sans perdre 
sa vocation pratique  : elle ne rêve pas de définir des décisions 
parfaitement “ autonomes ” et purifiées des croyances convention-
nelles qui les légitiment ; elle ne considère pas, à l’opposé, que 
les conventions “ déterminent  ” aveuglément les choix qui sont 
finalement indifférents au jugement. En se tenant à distance de 
ces deux illusions, le management critique et pratique peut restituer à 
celui qui agit comme à celui qui théorise, le poids des croyances 
normatives auxquelles il se rapporte. Dire en quoi l’on croit fonde 
une liberté réaliste. On prend alors au sérieux les conventions sur 
ce-qu’il-est-normal-d’attendre comme une exigence à laquelle nos 
comportements se réfèrent. On les assume et on reconnaît que 
toutes conventions ne nous sont pas indifférentes, parce que la vie 
en société ne nous est pas indifférente. La posture critique conven-
tionnaliste revendique finalement l’affirmation d’une liberté plus 
radicale que ne le permet l’autonomie libérale  : la possibilité de 
porter un jugement moral sur le management et sur le manager. 

Addenda : Critique du management et jugement moral

On peut s’étonner de voir le conventionnaliste déboucher sur une 
telle conclusion. Porter un jugement ne suppose-t-il pas, en effet, 
une hiérarchie des valeurs ? Or la théorie des conventions semble 
inviter plutôt à considérer la relativité autoproduite de celles-ci. 
Pourtant interroger la radicalité morale des valeurs est la consé-
quence logique des raisonnements que nous avons tenus, et je 
voudrais le montrer dans cette conclusion.

La théorie des conventions n’interdit-elle pas le jugement moral ?

Nous avons vu que l’idéologie libérale et ses succédanés débouchent 
sur un déni des croyances considérées comme contradictoires 
avec l’exercice de la raison. Parmi ces croyances, il y a celles qui 
concernent les enjeux moraux. Ils sont soumis aux discussions 
des philosophes, des éthiciens ou autres théologiens, mais qui ne 
peuvent se fonder, comme la raison, sur une expérience humaine 
commune. En utilisant les catégories de la théorie des conventions 
on pourra donc objecter que tout jugement moral est convention-
nel, c’est-à-dire lié à un système de croyances parmi d’autres ; en 
conséquence, ce jugement ne peut être lui-même que relatif et peu 
convaincant.

Cette logique a été invoquée dès l’origine de la révolution libérale 
au XVIIe siècle, imputant à la relativité des croyances non seulement 
celle des jugements moraux, mais surtout la violence induite par le 
fait d’imposer ces jugements à ceux qui ne les partagent pas. La raison 
“ pure ” s’est alors imposée comme une espèce d’arbitre transcen-
dantal, un point fixe s’imposant aux passions et aux conventions, 
parce que, et c’est le point essentiel du raisonnement qui va suivre, 
l’expérience que l’on en a est universelle. Tout le monde peut 
raisonner –et le manager rationnel particulièrement. L’exercice 
de la raison conduit ainsi à organiser une société politiquement 
rationnelle. Elle relègue dans le domaine privé les préférences et 
les choix moraux, et assure, dans l’espace public, un gouvernement 
des hommes orienté vers la production des biens nécessaires à leur 
bien-être et organisant de libres débats pour faire émerger du sens 
commun à partir des opinions privées. Le management a réalisé 
cet idéal politique dans les organisations et singulièrement dans les 
entreprises, avant de s’élargir jusqu’à devenir l’art de gouverner 
la société tout entière  : l’enseignement, les hôpitaux, l’armée 
ou les associations, rien ne saurait plus échapper à ses principes 
(Gomez et Korine, 2009). Selon ce raisonnement, l’unique façon 
de porter un jugement critique sur le travail du manager consiste 
à repérer une défaillance de sa raison, une rupture entre le résultat 
promis et obtenu, une contradiction dans l’exercice de sa rationa-
lité managériale. C’est à quoi s’emploient l’armée des consultants 
et une bonne part de celle des chercheurs en gestion, traduisant 
les décisions, les comportements, les choix sociaux ou environne-
mentaux, les systèmes de gouvernance, l’usage des technologies ou 
l’organisation du travail dans un unique registre de justification : 
l’impact sur la performance attendue.

La théorie des conventions semble finalement apporter des 
arguments supplémentaires pour décrier la possibilité du jugement 
moral a priori, en particulier sur l’action managériale, parce qu’elle 
relativise ce jugement selon des systèmes de croyances relatifs et 
autoproduits. Plus encore, elle considère que les normes définissant 
la “ performance économique ” sont elles aussi conventionnelles. 
De ce point de vue, il y a une égale diversité et donc une égale 
relativité des normes morales et des normes économiques. Elle en 
rajouterait sur le relativisme libéral et pourrait amplifier le relati-
visme général. Aucun jugement de valeur ne serait possible et l’on 
se condamnerait au fatalisme des caprices, des modes ou des “ lois 
d’airain  ” de l’économie. Comment la théorie des conventions 
permette-elle donc d’échapper à cet enfermement ?
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Critiquer l’effet du refoulement des croyances

En premier lieu, il faut affirmer que refouler les croyances collec-
tives qui trament la société ne signifie pas que celles-ci ne pas 
jouent pas leur rôle malgré tout. Comme nous l’avons vu précé-
demment, c’est ce que révèle la théorie des conventions dans une 
logique proche de la psychanalyse (voir Gomez 2004). De fait, 
l’observation lucide des trois siècles écoulés depuis l’avènement de 
la modernité oblige à conclure que les croyances idéologiques ont 
fleuri sur le terreau de leur refoulement. En niant le rôle que joue 
le mimétisme rationnel auto-producteur de croyances dans l’expé-
rience de la raison individuelle, l’idéologie moderne lui a laissé 
une remarquable capacité d’influence occulte sur nos sociétés. Des 
systèmes de croyances (socialismes, communismes ou libéralismes 
de toutes obédiences, sans compter les innombrables chapelles 
et modes) ont proposé de construire “  rationnellement ”, à leur 
manière, la cité idéale. Or si la société s’autoproduit, comme 
l’explique la théorie des conventions, elle ne saurait le faire sans 
produire en même temps, une hiérarchie de valeurs lui permettant 
de s’autoévaluer. Sans cela, par rapport à quoi les adopteurs des 
conventions pourraient-ils apprécier son efficacité ?

Il en résulte que si on ne dévoile pas les croyances conventionnelles 
morales a priori, on s’expose à ne les découvrir qu’après-coup, dans 
leurs conséquences glorieuses et tragiques : par exemple, on prend 
conscience que la dévastation de la nature accompagne l’extraor-
dinaire croissance économique de l’Occident, de la même manière 
que l’on a découvert, naguère, que l’organisation policière était 
nécessaire à l’accroissement de la puissance soviétique. Dans l’un et 
l’autre cas, la force des conventions à l’œuvre rendaient invisibles 
les équilibres qui se formaient et conduisait les individus à les 
considérer comme “  normaux  ”. Le même phénomène a été à 
l’œuvre lorsqu’avec la crise financière de 2007, on a pris conscience 
non de la fragilité ou de l’absurdité du modèle de croissance des 
années 1990 (il avait été dénoncé depuis longtemps), mais du fait 
qu’il ait fonctionné malgré son absurdité. On a mis au jour la force 
des effets mimétiques conventionnels qui ont permis à la logique 
financière d’imposer sa puissance de conviction. On a découvert 
en même temps les choix moraux, c’est-à-dire la hiérarchie des 
valeurs, que la société tout entière avait pris, à son corps (plus ou 
moins) défendant. Sans cette convergence mimétique collective sur 
ce-qu’il-est-normal-d’attendre aussi d’un point de vue moral, la financia-
risation n’aurait pas fonctionné.

La théorie des conventions révèle donc a priori et non a posteriori  
qu’il n’y a pas de neutralité morale pour définir l’action. L’amoralité 
apparente de l’économie est une illusion nécessaire au fonctionne-
ment de ses conventions. Celle-ci est bien, comme le dit Amartya 
Sen (2000) après tant d’autres, une science morale et politique. 
L’approche conventionnaliste énonce qu’il en est ainsi non du fait 
d’un nécessaire supplément d’âme, mais par la nature même de la 
construction sociale des choix économiques. Parce que les sociétés 
s’auto-produisent spontanément à partir des choix individuels 
mimétiques ajustés à des attentes collectives, toute société porte 
en elle-même sa structuration morale. Les individus qui acceptent 
des situations, des comportements ou des calculs comme étant 
“ normaux ”, donc normatifs, adoptent volens nolens une grammaire 
morale commune. Il existe ainsi une acceptation conventionnelle 

collective du bien, du développement des personnes ou de la paix 
entre elles, ou au contraire, une acceptation collective de l’affronte-
ment, du développement des biens matériels ou de la compétition 
comme mode de régulation. Cela concerne le citoyen autant que 
l’employé d’une entreprise.

Comme l’ont bien montré des auteurs qu’on ne peut pas suspecter 
d’anti-managérialisme primaire comme Sumantra Ghoshal, Peter 
Moran ou Jeffrey Pfeffer (voir Ferraro et al. 2005), les pratiques 
managériales s’inscrivent particulièrement dans ces croyances 
morales qu’elles fortifient. Par exemple, Ghoshal et Moran (1996) 
démontrent que la théorie des coûts de transactions, en insistant 
sur le rôle de l’opportunisme, l’encourage si bien que celui-ci finit 
par être considéré comme normal, devient normatif et se généra-
lise. Dans un article posthume, Ghoshal (2005) dénonce le rôle 
des business schools dans ce processus de diffusion de normes (im)
morales - thème abondamment repris depuis la crise de 2007. Mais 
il ne faut pas se méprendre, la crise n’est pas due à la cupidité de 
quelques-uns, mais au mode de croissance économique qui a fait 
de la cupidité générale une structure de comportement conven-
tionnellement admise (au nom de la rationalité économique, de 
la recherche justifiée de l’intérêt personnel ou du plaisir privé 
comme critère éthique, etc.). On découvre ainsi ex post, que le 
comportement économique s’est inscrit dans une morale conven-
tionnelle désastreuse. De tels choix moraux implicites entraînent 
aussi radicalement la société ou les organisations que les décisions 
rationnelles. Les dénoncer assez tôt est donc aussi une affaire de 
raison. C’est pourquoi la théorie des conventions dans son versant 
critique, invite, comme nous l’avons vu dans la section précédente, 
à une évaluation a priori des comportements managériaux qui, tout 
en se parant de la rationalité pure, produisent, malgré eux, de la 
morale commune. Ne pas révéler les implicites moraux, c’est se 
satisfaire d’y souscrire en silence.

Le jugement moral comme effet de révélation

Dès lors, porter un jugement moral a un effet de révélation. 
J’entends par là que le fait même d’interroger le sens des décisions 
managériales du point de vue des valeurs qu’elles portent, oblige 
à éclairer les conventions qui déterminent implicitement ce sens. 
Or le propre d’une convention est d’assoupir le jugement moral 
c’est-à-dire le fait de porter un jugement intentionnel et explicite 
sur la hiérarchie des valeurs auxquelles on est supposé adhérer. Les 
comportements, les pratiques et les décisions se réfèrent à ce-qu’il-
est-normal-d’attendre et elles ne doivent donc pas, par définition, 
être questionnées. Il en résulte que révéler les conventions, c’est 
nécessairement perturber l’autojustification de la norme et son effet 
d’endormissement du jugement. Plus encore, c’est le jugement 
moral explicite, le “  cri d’injustice  ” dont parle Ricoeur (1995) 
qui révèle et interroge la dimension conventionnelle des valeurs 
morales implicites. C’est pourquoi l’économiste libéral comme 
le manager efficace aiment les renvoyer aux tréfonds obscurs des 
préférences privées. Symétriquement, une critique radicale met au 
jour la mécanique de l’autoproduction des valeurs : elle est explicite-
ment morale ou elle n’est pas réellement critique.
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A la recherche du point fixe anthropologique

Il ne faut pas se laisser impressionner par les questions rebattues : 
“  De quelle morale universelle parle-t-on ? Ne risque-t-on pas 
d’imposer une morale ? ”. Au contraire, il faut affronter ces questions.

La théorie des conventions nous dit qu’une morale s’impose 
toujours. Autant la rendre explicite pour la mettre en jugement. La 
question n’est donc pas là. Elle tient plutôt à la question même : 
pourquoi la question du juste s’impose-t-elle de manière lanci-
nante ? Pourquoi aucune convention ne l’éteint pas définitivement  ? 

Après des décennies de refoulement volontaire par la “  raison 
managériale ”, la question du jugement moral revient donc non 
pas parce que nous nions la relativité des critères du jugements, 
mais parce que nous devons reconnaître l’universalité du fait de 
juger. Aussi, nous sommes désormais invités à refonder le jugement 
moral sur les pratiques de management, avec sa part de convention 
et sa part de références anthropologiques radicales. Tel est le plus 
important, le plus intéressant et le plus décisif des enjeux pour nos 
organisations. Il s’agit de retrouver l’homme qui crie l’injustice, 
l’homme qui souffre, l’homme qui se révolte ou l’homme qui 
sert, au-delà de la relativité des raisons qu’il se donne pour agir 
ainsi. Il s’agit de retrouver la permanence et l’universalité anthro-
pologique sous l’impermanence des conventions normalisatrices. 
Pour y travailler, cela suppose que les chercheurs en gestion et plus 
généralement en sciences sociales s’ouvrent aux sciences humaines. 
Au-delà des contingences sociales, nous pourrons chercher à définir 
ce qui fonde radicalement la personne humaine –et comment ses 
multiples activités sociales entament ou préservent sa dignité. C’est 
finalement aussi cela que l’homme simple, l’homme au travail peut 
attendre des chercheurs en management.
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